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DÉTENTION PREVENTIVE 



INTRODUCTION 



1. Définition et but de celle inslilution. — Oo ^t 
assez souvent que la détention preventive ou préelable est 
« une injustice nécessaire de TEtat contre l'indi vidu. » 
C'est une injustice parce que la main mise sur une personne 
sans jugement constitue la plus grave atteint^ à la liberto 
individijelle ; mais c'est en méme temps une nécessité, car, 
sans etle, la Société serait le plus souvent prot^ée d'une 
fajon insuffisante, 

Son but est complexe et peut ótre envisagé à troia 
points de vue différents : la (Jétention est à la fois une me- 
sure de sùreté, un moy^n .d'imstruction pt une garantie de 
Texécution du jugement. — Une jnesur^ de sùrejé, cela se 
comprend aisément ; un prime conjmis en^endre un trou- 
ble social ; Tarrestatipn de Tindividu su^ppct a pojir ^ffet 
de rassurep les esprits en le ;iiettant dan^ l'impossìbilité de 
nuire et en suspendant le cours de ses méfaits ; d'autre 
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part, elle prot^ece presume coupable centra des représail- 
les possibles, contre le besoiiì de justice sommaire qui 
hante laconscicnce publique. 

Puis dans rinstruction, la détention joue un ròle con. 
sidérable. Le magistrat chargé de Tenquéte aurnit bien du 
mal à découvrir la culpabilité de rinculpé si celui-ci pouvait 
détruire lea prouves ot arranger sa défeiise avec dcs com- 
plices et de faux témoins. Pour que le juge d'instruction 
puisse découvrir la vérité^ il faut Tisolement de rindividu 
loin de toute influence. Remar quons loutefoLs que cette 
raison d'étre de la détention preventive est bonne dans une 
législalìon conime la nutre qui derive du sysiòme inquisito- 
rial ; dans un pays où la procedure accusa toi re scrait la 
règie absoluG, on ne pourrait invoquer L^s nécessités de 
rinstruction comme justification de la détention preventive. 
Enfin le principal moti[ de cette institution c'est qu'elle 
est une garantie de Texécution de la dccision judiciaìre. 
Quand Beccaria jeta les fondements du droit penai, il posa 
ce principe que la grande force de la peine n'était pas dans 
sa rigueur, mais dans sa certilude, Pour quo le chàtiment 
atleigne sùrement le coupable, il faut qu'on ne craìgne pas 
qu'il tente de se dérober à la vindicte des lois* 

. Un homme domicilié dans un endroìt, à la téte d'une 
certaine situation est inculpc d'un délit ; la fuite lui ferait 
plus de mal qu'elle ne lui procurerai t d'avantages, Quitter 
son pays dans de telles conditions, c'est courir à la ruine^ 
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c'est affronler les ennuis d'un long exil dans l'attente de ia 
prescription, c'est enfin risquer à chaque instant de retom- 
ber entre les mains de la justice, l'extradition ayant suppri- 
mé les frontières. Et puis un acquittement devient de plus 
en plus incertain,la condamnation sera plus sevère à causedu 
défaut, et toutes lesincapacités accessoires de lapeineattein- 
drontle fugitif. Mais, si la détention preventive n'est pas utile 
dans cette hypothèse, on couQoit qu'il en serait tout diffé- 
remment si l'accusation était grave, ou si le prévenu n'avait 
pas de domicile, car rien ne garantirait alors sa comparu- 
tion et par conséquent Texécution de la condamnation. 

Une telle institution est donc indispensable, mais nous 
avons dit' aussi qu'elle était injuste. D'où nous conclurons 
immédiatement qu'elle doit cesser en dehors de la necessitò 
qui l'a fàit établir ; dès qu'aucune des raisons que nous 
avons indiquées ne pourra étre alléguée, il ne devra plus 
en étre question. Quand l'intérèt de la société n'est pas en 
cause, cette institution est non seulement inutile, mais 
arbitraìre et odieuse. Nous allons voir maintenant que le 
Code d'Instruction Criminelle ne s'est pas assez inspirò de 
ces principes humanitaires. 

2. Système du Code de 1810. — D'après ce Code, le 
juge d'instruction peut mander l'inculpé devant lui et le 
constituer en état de détention ; les ordonnances par les- 
quelles il prend ce pouvoir s'appellent des mandats. Lors- 
que l'inculpé est domicilié et que le fait est de nature à ne 
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donner lieti qu'à une peine correetiormeUe, le juge peut ae 
décerner qu'un mandai de comparation ; c'est une simple 
assi^ruiion h se rendrechez le raagistrat pour ètra entendu 
sur les fait imputés, ordre que d'ailleurs aucun moyen de 
contrainte n'accompagne (art. 91). Par le ruandat d'amener, 
le juge d'instruction prescrit aux agents de la force publique 
d'amener devant lui tei indìvidu pour étre interrogò sur les 
faìts qui lui sont reprochés : il peut Tempio yer dans les 
mémes cas que le mandai de comparution, il le doit si 1 in- 
culpe n' est pas domicilìé ou n'a pas obéi au mandat de 
comparution ou enfin en matière criminelle. Cette ordon- 
nance neconstitue pas encore leprévenu en état de déten- 
tion prcalable ; l'interrogatoire devant avoir lieu dans les 
vingt-quatre heures^ Tatteinte à la liberto individuelle n'est 
pas très grave, 

C'est en effet sculement après avoir entendu Tinculpé 
que le juge d'instruction peut ordonner son incarcération 
(art. 94) • Le législateur^a applique ici un principe pose par 
le droit intermédiaire que nul ne peut étre détenu sans 
avoir pu tenter de se justifier et sans avoir fourni ses 
moyens de défense ; la jurisprudence apportait une excep- 
tioiìè cette règie : si rinculpé s'était dérobé au jnandat 
d'amener il était assimilé à celui qui avait subi un interro- 
gatoire. Cette décision s'imposait (1). 

(1) Casa. 4 aoùt i820. P. xn p. 9D. 
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Les deux preiniers mandats n'ont donc pour but que 
de mettre en présence le prévenu et le magistrat instruo- 
teur, celui-ci devant, après les réponses qui lui sont faites, 
prendre parti sur le point de savoir s'il incarcererà le con- 
damné ou le laissera en liberté. C'est là, dit Faustin Hélie 
(1) ; que « le juge d'ins'ruction est appelé à remplir Fun 
des actes les plus diflSciles de ses fonctions. » Si la déten- 
tion preventive lui semble nécessaire, il décernera un man- 
dat de dépótou d'arrét par lequel il enjoindra à tous huis- 
siers et agents de la force publique de conduire dans la 
maison d'arrét Tindividu qu'il désigne. 

Ces deux moyens sont-ils absolument au choix du 
juge d'instruction ? est-il ìndifférent d'avoir recours à l'un 
ou à Tautre ? Tous deux doivent, nousTavons dit, étre pré- 
cédés d'un interrogatoire ; mais la loi ne nous indique pas 
dans quel cas l'on doit employer de préférence l'un d'entre 
eux. Cependant, en examinant les textes du Code, on voit 
que les mémes règles ne les régissent pas : le mandat d'ar- 
rét doit étre dècerne sur les conclusìons du ministère 
public (art. 94). Il doit contenir l'énonciation du fait incri- 
miné et la citation de la loi qui déclare que ce fait est un 
crime ou un délit (art. 96). Aucune de ces conditions n'est 
exigée pour le mandat de dépót. 

Cette difiEérence dans les formes correspond à une diflfé- 

(i) Traile de l'instruotion crimiBelle. IV S'i9^ 
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rence dans rimportance. « La loi a voulu que toutes les f ois 
qu'un inculpé est mis en état de détention préalable, le ma- 
gistrat qui représente la société fut appelé à donner ses 
conclusions et que le juge qui rend Tordonnance fùt tenu 
de la motiver. Cette ordonnance prend ainsi, comme dans 
rancieri droit, le caractère d'un jugement préparatoire, elle 
assure à Tinculpé la garantie que la justice ne peut dénier 
à l'homme qu'elle prive méme.momentanément de sa liberto, 
un examen sérieux des motifs de Tarrestation, lanotification 
de ces motifs à la personne arrétée » (1). 

Le Code d'instruction Criminelle semble bien avoir 
prescrit le mandat d'arrét comme le plus normal en matière 
de/ détention preventive; le mandat de dépót, suivantles 
criminalistes,a un caractère provisoire.C'estdonc à tortque 
les juges d'instruction ont dans la pratique délaissé peu 
àpeu le mandat d'arrét.lui substituant le mandat de dépòt: 
mais cette coutume s'explique assez facilement. Le man- 
dat de dépòt produit absolument le méme résultat : Técrou 
de rinculpé dans une maison d'arrét ; il est plus commode, 
en ce qu'il ne reclame pas les conclusions du ministère 
public, en ce que le magistrat instructeur n'est pas obligé 
au début d'articuler le fait et de le qualifier. Enfin les frais de 
justice sont moindres avec le mandat de dépòt. Malgré ces 
excellentes raisons, la pratique que nous indiquons est 
absolument condamnée comme contraire à la loi. 

(1) Faustin Hólie -- Traitó de rinstruction Criminelle IV, § i965. 
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Il n'est pasadmissible que le Code, ayant établi des f ormes 
qui rendent la délivrance du mandai plus diflcile, et ayant 
entouré la détention preventive de certaines garanties, ait 
mis à coté un autre mandat qui puisse suppléer le premier ; 
sans quoi la règie serait illusoire et réduite à Tétat de lettre 
morte. 

Imaginé par la loi du 7 pluvióse an IX, le mandat de 
dépót a été maintenu dans notre code, parce que, a dit 
Treilhard dans la discussion du projet « très souvent on 
ne pourrait mettre le prévenu en arrestation ou en liberto 
avec une entière connaissance de cause ». Les travaux 
prepara toires nous montrent bien par là le caractère essen- 
tiellement provisoire du mandat de dépòt. 

Quoiqu'il en soit le juge n'était pas obligé de décerner 
un mandat d'arrét contre le prévenu méme lorsque le fait 
emportait une peine afflictive ou infamante (1). 

Une fois dccernés, le mandat d'arrét ou le mandat de 
dépòt avaient un caractère definiti! et irrévocable. La déten- 
tion préalable se prolongeait non seulement jusqu'à la ciò- 
ture de rinstruction, mais jusqu'à ce que la condamination 
prononcée devint irrévocable. 

Notons ici à ce propos la disposition de Tancien art. 
206, d'où il résulte par a contrario que, si le ministère 
public en appelait dans les dix jours du jugement, la mise 
en liberté du prévenu acquitté pouvait étre suspendue. 
(1) Cass, 7 avril 1837. (Bull. n° 107.) 
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A &6te iì% eès MgU^tlHj ll y atàit bterl un èortefetif ; 
c'ilàll la libeHèprovisoireavec promesse de se représenter 
eri juStit^. Cesila «ne institulion que tous ies peuplfesont 
cónfttìfe, mais que le Coded'InstructionCriminelle erriployait 
a*sez ttìretnent^ Elle était refusée aux repris de juatice et 
aux vagabonds, aìnsi qu'aux prévenus de faits qualifiés 
cfìtnieé. En matièk*é de délits, sauf Ies deux exceptions que 
ntìUs venons dlndiquer, la miseen liberté provisoire pouvait 
élte òìtionnée par le juge d'inslruction sur la demande du 
pl*Svetìu et Ies conclusions du ministère public, moyennant 
caution Bolvable de se représenter à tous Ies actes de pro- 
cedure elpour Ì'exécutiondu]Ugement(art.il3,àlt51 Cr.)ì. 

3, Esprit des lois postérieures aii Code. — Le légìsla- 
tèuf de 1810 était, on le volt, surtout préoccupé d'asso rer la 
répression ; depuis, Ies idées humanitaires ont amene une 
réaction con tre cet état de choses. On a détermìné Ies vrais 
principés sur lesquels repose la détention preventive, prin- 
cipeè que nous avotis examinés plus haut,et ì'on est arrivé 
à tìónciliét', dans la mesure du possible, le respect dù à la 
lìbeH:é imìividudie avec Tintérét de la Société. Nous allons 
voir maintanant quelle a été la conséquencje de ces idées, 
en étudiant ies loia postérieures au Code dlnstruction Cri- 
mìtìeìte ; nous allons montrer que l'esprit qui a guide te 
législateur a été : 

1° Ite rendfe la détention p!réventive plus rare et plus 
oourte. 
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2® De soumettre le détenu à un regime special et de le 
séparer d'autres prisonniers auxquelsunepeineestinfligée. 

3° Une fois 1% détention subie, d'en atténuer tous les 
fàcheux eflfets. 

De là trois séries de lois. Nous nous contenterons d'in- 
diquer sommairement les grandes lignee des deux premières 
nous réservant d'insister davantagesur la troisieme. 
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LOIS QUI ONT BENDU Lil DETENTION PHKYKNTIVE 
PLUS RARE OU PLUS CO URTE 

4- Loi du i avvìi 1855. — Cifons, d'abord, par ordre de 
dales, la loi de 1855, modilìant TarL 94 1° et permettant au 
juge d'instructioii, sur les conclusìons conformes du niinis- 
tère public, de donner main levée de tout mandat de 
dépòt, — quelle que soit la nature de rinculpalìon. Une 
felle disposi! ion legislative étaitbien conforme au caractère 
provisoire de cetle ordonnance, 

5. Loifht 20 mai 1S03. — Bicn plus im(>ortante est la 
loi de lS63j sur l'instruction des fla;Ljrants dèlits, inspirée, 
elle aussi, par une idée libérole et humanitaìre. En efìet, 
quand un délit vieni de se corametlre, il ne peut y avoìr do 
difficultéSj sur le point de savoir comment il a cté accompli 
et quel en est Tauteur, La détention préalable perd ainsi sa 
principale raison d'étre, ou surtont d'étre prolongco ; aiissi 
le législateur de 1863 a-t-il or donne quo Tinstr action soit 
très rapide, 

tt Tout inculpé arrété en état de flagrant délit, dìt l'art. 
1*^^ est immédiatement conduit devaut le Procureur de la 
République qui T interroga et, s'il y a lìeu, le traduit sur le 
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champ à l'audience du tribunal. Dans ce cas, le Procureur 
de la République peut mettre Tinculpé sous mandai de 
dépòt. » 

Et d'après l'art. 2 : « S'il n'y a point d'audience, le 
Procureur de la République est-tenu de citer Tinculpé pour 
l'audience du lendemain. Le tribunal est, au besoin, spé- 
cialement convoqué ». 

C'est un progrès considérable que de diminuer l'incar- 
cération preventive d'une manière aussi sensible ; on com- 
prendra^d'autantmieuxl'extrémeimportancedela réforme, 
si l'on juge que le quart des afifaires est jugé par cette pro- 
cedure rapide . Le prévenu , qui bénéficie de cette 
faveur, peut, néanmoins le jour où il estimerait que 
la protection se retourne contre lui, demander le renvoi de 
l'affaire à trois jours au moins pour préparer sa défense. 

Notons, enfin, au point de vue historique, l'art. 6 de la 
loi de 1863, qui ordonnait la mise en liberté de l'inculpé 
acquitté nonobstant, appel dans le cas où la procedure de la 
loi était employée ; c'était une dérogation à la règie du 
Code. Deux ansplus tard, ce n' était plus qu'une application 
du droit commun. 

6. Loi du i4 juillet .1865. — Le législateur de 1865 
introduisit de grandes réformes. C'est d'abord la faculté 
laissée au juge d'instruction de donner main levée aussi 
bien du mandat d'arrét quedu mandat de dépòt. 

Où la réforme est plus considérable, c'est dans l'exten- 
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siDn de la liberté provisoire à a toute matìère » et h tous 
ìnculpés. Meme dans cerlain^ cas la mise en liberté n'est 
plus une f acuite pour le juge ; c'est un droìt pour Tinculpé; 
mais il faut pour cela quele prévenu soit domicilìé, qu'un 
délai docinq jours aprós rinterrogatiore soit écoulé et que 
le maximum de la peino prononcée par la loi soit inférìeur 
à deux ans d'emprisonnement. 

En somme, d'aprèslaloi de 1865, tout est confié au 
pouvoir discrétionnaire du magistrat, hormis le cas de petits 
dèlits. Il peut ne décerner qu'un mandat de comparution 
(art. 91) saut à le convertir, oprès ìnterrogatoìre ; il peut 
ordonner la liberté avec ou sans cautionnement(l); il peut 
ou non donner main levée du mandat de dépót ou d'arrét. 
Mais il lui reste le droìt, dans la suite deFlnformation, d'en 
décerner un nouveau a si des circonstances nouvelles et 
graves rendent catte mesure nécessaire » (art. 115). 

La liberté provisoire n'est d'aiUeurs accordée qu'à trois 
conditions : 

Il faut 1^ la demande de Tinculpé ; 2** les conci usi ons du 
ministère public ; 3" Tengagement de Finculpé de se repré- 
senter à tous les actes de la procedure et pour rexécution 
du jugem^nt. 

(1) L'obli gation de fournir un cautionDement élaìt une grave 
atteinte au principe de rógalite devantla loi. La liberto provisoire 
était le privilège de la richesse \ en rendanl le caulìonnenaent sim-* 
plement facu Itati f, le légi slata ur do 1S6d a cessò de mettre hors la loi 
les prévetius indigonts. 
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Nous avons vu que le pouvoìr (lÌ9crétìoaiiaÌFe du ]»ge 
est soumis à une certaine limite : quand il s'agit de pelits 
délits, la détention préalable n'est plus aussi nécessaire au 
point de vue de Tinstruction et de Tapplication de la peine ; 
on a pensé qu'en cinq jours le juge d'instruction pourrait 
prendre tous les renseignements suffisants et que, — d'au- 
tre part, — il était peu à craindre que Tinculpé, poup fair 
le chàtiment, quittàtson foyer et ses ressources. Mais, pour 
cela, la loi exige (art. 113) un prévenu domicilié; sans une 
demeure fixe, en effet, il n'y a pas de garantie que Tinculpé 
obéira aux ordres de la justice. 

Ce droit est aussi refusé aux inculpés en état de reci- 
dive ou, du moins, à ceux qui ont été condamnés pour 
crime ou à un emprisonnement de plus d'un an pour délit. 
Mais le juge ne sera pas moins libre d'accorder la liberté 
provisoire, s'il le trouve bon, quand les conditionà ne sont 
pas remplies pour que Tinculpé puisse invoquer un droit, 

U y a plusieurs causes d'extinction de la liberté pro- 
visoire. 

1° Nous en avons vu un exemple si des eir^jonstanws 
nouvelles et graves rendent cette mesure nécessaire. Ajou- 
tons que, si cette liberté avait été accordée par la c^hambre 
des mises en accusation, il faudrait qu'elle méme décidàt^et 
non le juge d'instruction qui lui est hiérarcbiquem^t infé- 
rieur. (art. 115). 

2^ Si rinculpé manque à Tengagemeiit de se pcéseoter 
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k tous les actes de la procedure, le juge décernera contre 
lui un mandat de dépòt ou d'arrét, ou la Cour une ordon- 
nance de prise de corps, mais méme alors il faut une cita- 
tion ouun ajournement rógulìers (art. 125). 

3° De méme llnculpé renvoyé devant les assises sera 
mis en état d'arrestation en vertu de Tordonnance de prise 
de corps contenue dans Tarrét de la Cliambre des mises en 
accusati on,nonosbtant la miseen liberté provisoire(art.l26). 

A'' Cette liberté cesse enfin quand il intervient sur la 
poursuite un jugement ou un arrét de condamnation défi- 
nitif et, par contre, comme nous le disions tout à Theure. 
en cas d'acquittement le prévenu doit étre mis en liberté 
immediate; malgré Tappel du ministère public, (art. 206). 

Ces réformes si ìmportantes qu'elles soientn'ont néan- 
moins pas paru suffisaixtes encore. 

7. Projet de révision du Code d'Inslruction Crimi- 
nelle, — Le 17 novembre 1879 le gouvernement déposait 
au Sénat un projet de la loi modifiant considérablement 
no tre procedure pénale ; en 188ii la Haute Assemblée Ta- 
doptait avec de nombreux changements. Depuis ce temps 
^/ (c les incidente de la politique et les mobilités de Tordre du 
jour tiennent en échec devant la Chambre une réforme de 
législation du plus haut intcrét social doni personne ne con- 
teste le caractère d'urgence ». (t) Sur bien des points la 

(1) Rapport Bovier*Lapierre k la Chambre — Séance du 15 jan- 
vier 189L J, off. du 18 mars 1891,, doc, pari, (Députés. p. 114). 
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commission de la Chambre est en désaccord avec le Sénat ; 
mais dans la matière qui nous occape les projets diffèrent 
peu : il s'agit de donner plus de garanties encore à la liberté 
Individuelle : 1° en insti tuant une Chambre du conseil qui 
contròlera les décision du juge d'instruction, 2°en limitant 
la durée des mandats, et 3^ en donnant enfin des facilités 
plus grandes pour Tobiention de la mise en liberté provi- 
soire. 

1° Une loi du 17 juillet 1856 avait supprimé Tancienne 
Chambre du Conseil, considérée comme un rouage inutile. 
Le projet veut en créer une nouvelle, chargée d'exercer une 
surveillance permanente sur le magistrat instructeur, celui- 
ci ne pouvant d'ailleurs prendre part à aucune délibération 
de cette Chambre. La compétence en sera étendue aux voies 
de recours exercées contre les ordonnances du juge d'ins- 
truction ou plutòt contre certaines ordonnances ; quelques- 
unes en efEet doivent venir en appel devant la Chambre des 
mises en accusation. 

2® Puis les mandats, au lieu de constituer en état d'in- 
carcération pour tonte la durée de Tinformation, n'ont ce 
pouvoir que pour un temps déterminé. Le Sénat n'autori- 
sait la détention sous mandat de dépòt que pendant quinze 
jours ; la commission de la Chambre réduisit le délai à dix 
jours. Le mandat d'arrét a heu en principe pour trente jours, 
sauf quand il est dècerne par Tordonnance de clòture ou 
par Tarrét de la Chambre des mises en accusation ren- 
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voyant devant la juridlction competente. Toutefoìs YeÉei 
de ces mandats peut étre prolongé par ordonnance du juge 
d'instruction pendant une periode égale^ sauf recours de 
rinculpé devant la Chambre du conseil ; pour le mandat 
d'arre t l'ordonnance de renouvellement doit étre motivée (1) 
elle peut toujours étre répétée dans la méme forme, et la 
Chambre du conseil, tout en confìrmant la prolongation, 
peut dire qu'elle durerà moins de trente jours. 

Sì Ics mandats ne sont pas renouvelés, les détenus doi- 
vent étre mis en liberté au commencent du lendemaìn du 
jour où les mandats ont expiré. (art. 108 à 119). 

Par la limitation on espère obliger le juge d'instruction 
à presser lesopérationsetenhàter laclótur6;onn'apourtant 
pas été jusqu'à fìxer un délal maximum que rinstfuotion ne 
devrait jamais dépasser ; aus<si le mandat d'arrét peiit-4l 
tQUjours étre renouvelé. Le mandat de dépòt semble na de- 
voir l'étre qu'une fols ; si donc le juge veut pr(dong^r Vìu- 
carcération il doit décerner un mandat d'arrét, 

Quant à la liberté provisoke,le projet permei à l'inctilpé 
de la demandar méme après Tarrét rendu par la Gaaamiwre 
des mise en accusa Lion le ren voyant devant la Courd'As- 
eises. L'accuse pourra ne se consti tuer prisooiaier que la 
veille du jour fixé pour sa comi»rution, et, fsi l'affaire est 



(i) Cfittd oeadUlan u'^bI 990006 qia par la eommìsaioB de la 
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renvoyée à une autre session, il aura la faculté de saisir la 
Cour d'une demande en liberto provisoire. 

Le projet s'occupe aussi de la mise au secret : nous en 
renvoyons Texamen à Vétude du regime des détenus. 
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LOIS SUR LE REGIME DES DÉTENUS 

8. L'article 603 I cr. décidait déjà que, dans chaque 
arrondissementj il devait y avoir, près du tribunal de pre- 
mière ìnstance, une maison d'arrét pour y retenir les pré- 
venus et, près de chaque cour d'assises, une maison de 
jusUce pour y retenir ceux contre lesquels il aurait été 
rcndu une ordonnance de prise de corps, et Tarticle 604 
voulaìt que les maisons d'arrét et de j usti ce « fussent entiè- 
rement distinctes des prisons établies pour peine. » 

Malheureusement, par suite de raisons budgétaires, 
les prescriptions du Code étaient restées à peu près à Tétat 
de lettre morte. Les individus en état de détention préalable 
se Irouvaient dans les prisons départementales avec les 
condamnés : bien que Ton eùt organisé dans certaines pri- 
sons la séparation par quartiers, depuis longtemps les cri- 
mioalìstes signalaient le contact de tous les prisonniers 
entre eux comme une cause de démoralisation et comme un 
supplice affreux pour les prévenus. 

Une lei du 5 juin 1875 intervint, dont l'art. 1«' ordonne 
que les inculpés, prévenus et accusés soient à l'avenir indi- 
viduellement séparés pendant le jour et la nuit. Mais, la 
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plupart de nos prìsons départementales étant construites 
pour remprisonnementencommun, la loi n'a pas été appli- 
quée. Il parali que dans certaines prisons aujourd'hui 
encore la séparation par quartiers n'existe pas et qu'il y a 
promiscuité complète entre condamnés et prévenus. La 
reconstruction de ces prisons cu leur transforma tion pour- 
rait bien étre encouragée par des subventions de TEtat ; 
toutefois, malgré cela, les conseils généraux reculaient 
devant une dépense trop lourde (1). — Une loi du 4 fevrìer 
1893, relative à la réforme des prisons de courte peine, a faìt 
un nouvel effort ; d'après elle les prisons mal aménagées 
peuvent étre déclassées. (art. 2). Le déclassement a pour 
effet de mettre le département en demeure de procéder aux 
travaux de reconstruction ou d'appropriation. — Le dépar- 
tement qui exécute volontairement les travaux a droit au 
maximum de la subvention de TEtat, (art. 3). Dans le cas 
contraire,un décret ordonne Texécutionaux frais du dépar- 
tement, en fixant la part contributive de TEtat, (art. 8)* 
Remarquons aussi que, aux termes de l'art. 1®', le dépar- 
tement peut s'exonérer d*une partie des charges en rétrocé- 
dant à TEtat la propriété de ses prisons. 

Les dépenses sont néanmoins trop considérables pour 
que la loi soit ìmmédiatement exéeutée. Et c'est bien regret- 



(1) Voyez aussi Dóorel du 11 nov. 1885. Sirey Loia annotées 1885 
p. 28 ou J. officiel du 16 novembre. 
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lable, le système cellulaire avec isolement coniplet de jour 
et de nuit élant de bcaucoup le raeilleur pour les détenus 
préventivcment. 

AjoLitons qLie le travail est simplcment faeultatit pour 
les prevenus et aceusùs. Ils soni libres de foire venir leurs 
alimeli ts du deliors^ de garder leurs vélements personoels, 
de correspondre et de recevoir des viailes, èauf appruba- 
tion de rautorité judieiaìre el dans des conditions détermi- 
néespar elle. 

9, De /a mùe au .«ecreL — La dtHention preventive 
peut encore é\ve aggrovée par la mise ausucret.ouiiilerdic- 
tion de coinmuniquer. doni le bui est d'empécher rinculpé 
de délruire les preuves qu'on jioarrait avoir conlre lui et 
d'éviter quii n'exerce ou ne subisse aucune inlluence exlé- 
rieure. 

Le Code d'InstrueLion crimìnelle avait passe cette pra- 
tìque sous silence, on estimuit que les art. 613 § 2 et 618 
rautorisaient implicitement. Suivant le premier de ces 
lextes en effet : (( Le juge d'instruction et le président des 
àssises pourront donner respeclìvement tous les ordres 
qui devront étre exécutés dans les maisons d'arrét et de 
fustice et qo'ils croiroot nécessaires soit pour le jugement, 
soit pour rinstructioii. 

Et d'après Tart. 618 : (t Tout gardien qui aura refusé 
ou de montrer la personne détenue ou de montrer Tordre 
qui le lui défend sera poursuivi, etc. » 
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On a beaucoup attaqué cette mesure comme une atteinle 
aux droits de Thumanité, une entrave à la liberté de la 
défense. En 1861, sous les tortures de la mise au secret, une 
femme Gardin fit Taveu d'un parricide pour lequel elle fut 
condamnée et plus tard son innocence fut reconnue. L'opi- 
nion publique s'émut et, en 1865, on demanda Tabolition de 
cette mesure aussi pleine de rigueurs que de dangers. 

Les partisans de la mise au secret répondirent avec 
assez de raison que cette mesure d'instruction, comme la 
dctention préalable, est évidemment très rigoureuse, mais 
qu'elle est nécessaire. Il faut s'attaquer aux abus de Tinter- 
diction de communiquer, mais elle doit étre maintenue 
comme indispensable à la recherche de la vérité. 

Pour ces raisons on aboutit à une modification de l'art. 
613 par la loi du 14 juillet 1865 : « Lorsque le juge d'ins- 
truction croira devoir prescrire, à l'cgard de l'inculpé, une 
interdiction de communiquer, il ne pourra le faire que par 
une ordonnance qui sera transente sur le registre de lapri- 
son. Cette interdiction ne pourra s'étendre au delà de dix 
jours ; elle pourra toutefois étre renouvelée. Il enserarendu 
compte au procureur general )) On a cru donner une garan- 

tie aux détenus par cotte obligation de renouveler l'ordon- 

nance. 

De nos jours, lors de la discussion du projet de révi- 

sion du Code d'Instruction Criminelle, Ics adversaires 

de la mise au secret ont recommencé leurs attaques. Le 
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Sénat s'est borné à maìntenir Tancien état de choses ; mais 
la Commission de la Chambre, ne voulant pas que la mise 
au secret pùl « se transformer en un moyen d'obtenir des 
aveux parla terreur querìnculpépeutavoirdesaperpétuìté » 
decida qu'elle ne pourrait jamais dur^r plus de 20 jours. Le 
juge d'instruction, par ordonnanQe speciale et motivée, ne 
pourra prescrire l'interdictron de communiquer que pour 10 
jours, sauf recours de l'inculpé devant la Chambre du Con- 
seil. C'cst celle-ci seule, sur la demande du magistrat ins- 
Iructeur, qui pourra prolonger la mise au secret de 10 au- 
tres jours. 

Il nous reste maintenant à examiner par quels moyens 
le législateur a tenté ou tenterà d'atténuer les fàcheux effets 
de la détention pn^ventive une fois subie. De là deux réfor- 
mes, une loì de 1892 imputant la détention preventive sur la 
durée des peines, et un projet de loi tendant à indemniser 
les détenus renvoyés des fins de la pòursuite. 
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III 



RÈFORMBS AYANT POUR BUT d'ATTÉNUER LES EFFETS DE 
LA DÉTENTION PREVENTIVE 



PREMIÈRE PARTIE 



Imputation 
CHAPITRE PREMIER 

DE L'IMPUTATION EN GENERAL 

10. Historique. — G'est tout récemment, le 15 novem- 
bre 1892, qu'une loi a prescrit Timputation de la prison pre- 
ventive sur la durée de la peine, mais l'idée n'en est pas 
absolument nou velie. 

Le Code penai de 1810 ne parait pas avoir entrevu la 
question, et une jurisprudence queTon ne peut qu'approu- 
ver déniait au juge le droitde faire cette déduction. D'après 
1 art, 23 « la durée de la peine des travaux forcés à temps 
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et de la peine de la réclusion se comptera du jour de l'expo- 
sition ». Aucune disposi tion expresse ne fixait d'ailleurs le 
poìnt de départ des aulres pèines ; la jurisprudence, s'ap- 
puyant sur le principe que les jugements n'étaient exécu- 
toires qu'après avoir acquis force de chose jugée, décidait 
que la durée de la peine commengait à courir seulement une 
fois les délais de recours expìrés. 

C'est cette jurisprudence que consacra la révision de 
i832 : a La durée des peines temporaires comptera du jour 
où la condamnation sera devenue irrévocable » disait le 
nouvel art 23, 

Au dire méme du rapporteur du projet de loì, il parali 
que la question de l'imputa tion avait été soulevée « De vives 
réclamations, disait M. Dumon le 11 novembre 1831, à la 
chambre des députés, s'élèvent depuis longtemps contre 
rinjustice de ne compier en rien dans la durée de la peine 
remprisonnement prcalable qui a souvent excédé cette du- 
rée. Le projet de loi n'u pu faire entièrement droit à ces 
rèclamations. L'emprisonnement préalable est un tribut que 
chacun paie à la sécurité de tous : Tinnocent qu'une déten- 
tìon préalable a frappé ne peut obtenir aucune réparation, 
traitera-t-on le coupablc avec plus de faveur ? D'ailleurs 
remprisonnement préalable diffère trop de la plupart des 
peines pour qu'on puisse l'assimiler avec elles et le pré- 
compter sur leur durce » 

On ttotjva toutefois cette solution particulièrement dure 
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dàns deux «ias. qiìtod le cond&mné avait accepté le jugemeiit 
sans Tattaquer et quand la juridiction d'appel ou la Gour 
suprème lui avftient donne raison sur son recours* De là 
l'art. 24 : 

« Néanmoins, à Tégard des condamnations prononcées 
contre les individus en état de détenlion préalable, la duréé 
de la peine, si le condamné ne s'est pas pourvu, comptera 
du jour du jugement ou de Tarrét, nonobstant Tappel ou le 
pourvoi du ministére public, et quel que soit le resultai de 
cet appel ou de óe pourvoi ». 

(( Il en sera de méme dans les cas où la peine aura été 
réduite sur Tappel ou le pourvoi du condamné ». 

Cette période que Toncompte pour la duréedelapeine, 
e^t bien une partie de la détention préalable, puisque Tin- 
carcération garde son caractère préventif jusqu'au jour où 
la condamnation est devenue definitive. Il y a donc dans la 
disposition que nous venons de citer, un premier germe 
d'imputation. Remarquons ici que cette règie ne s'appli- 
quait qu'au cas de condamnation à Temprisonnement cor- 
rectionnel, parce que, disait-on, e etait la seule peine qui 
ressemblàt à la détention preventive. 

En 1865, lors de la loi sur la libération provisoire, Jules 
Favre, Marie, Picard et autres avaient soumis à la Cham- 
bre Tamendement suivant : « En cas de condamnation du 
prévenu à l'emprisonnement, le temps de la détention pro- 
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TiBoìre quìi aura subì devra toujours étre imputé sur la 

condamnati on n. 

Cet amendement, mspiré par une pensée d'humanité, et 
posant d'ailleurs un principe très important n'eut pas les hon- 
neurs d'un débat approfondi : il fut rcjeté sur le rapport de 
M. Mathieu qui s'ex prima ainsi : « Malgré Téquité de la 
proposition, la commission n'a pas cru pouvoir s'y associer. 
Son premier inconvénient serait de donner à la détention le 
caractère d'une peine; elleconduit ensuite nécessairement 
à accordar une action en dommages-intéréts qu'elle ouvri- 
rait nécessairement au profit de ceux qui sont acquittés ». 

11, Des VRisons qui militent pour et contre Vimputa- 
tion, — Nous retrouvons, en 1865, les mémes objections 
qu'en 1832 ; nous les rotrouvons encore vingt-trois ans plus 
tard, lors de la dìscussion de la loi de 1892. Voyons donc 
ce qu'elles pourraient avoir de fonde : 

D'abord, dire que la détention préalable n'est pas une 
peine et que, par conséquent, on ne peut la déduire d'un 
emprisonnement prononcé comme mesure pénale, c'est là 
une subtilité juridlque qui n'apporte rien de satisfaisant à 
Teì^prit. Aussi consolide-t-on cet argument accessible aux 
seuls jurisconsultes par des considérations d'ordre plus 
pratique, On ne peut, ajoute-t-on, comparer pour le regime 
et la souffrance qu'elle procure, la détention preventive 
et les différentes peines privatives de liberté. Tout au plus 
peut-on la rapprocher de l'emprisonnement correctionnel. 
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et éncore. A quoi nous répondrons, avec Faustìn Hélie,que 
les différentes peines consistent surtout dans la privation 
de liberto qui en est le principe essentiel ; on ne peut 
demander à chacun des termes de Timputation de causer 
une somme égale de douleur. D'ailleurs, la détention pre- 
ventive, avec risolement et la mise au secret unis aux 
angoisses de l'attente, ne semble pas bien moins dure que 
les peines subies après une condamnation : elle peut méme 
Tètre davantage. Des arguments aussi spécieux n'ont pas 
arrété le législateur : en 1832, on décidait que la peine des 
travaux forcés commengait du jour de la condamnation 
devenue irrévocable, sans s'inquiéter du regime auquel le 
forQat était soumis jusqu'à son arrivée dans la colonie où il 
devait subir réellement son chàtiment. Et de méme, si la 
raison eut été bonne, on n'aurait jamais dù imputer la 
détention préalable, méme aussi timidement que la révision 
de 1832 l'avait fait dans l'article 24 Pén. 

L'objection qui consiste à dire que Tadoption du prin- 
cipe nouveau conduirait à accorder une indemnité au 
détenu acquitté n'est pas plus sérieuse. Il y a, à la véri té, un 
lien étroit entre les deux questions, mais un lien qui peut 
étre facilement dénoué. « Pourquoi, lorsque deux abus 
existent, ne pas faire disparaitre celui qui peut étre immé- 
diatement supprimé, en laissant à Tavenir le soin de résbu- 
dre les problèmes dont la solution nous échappe ? ))(!). 

(1) Exposé des motifs du proiet de loi de 1888. (J. ofi. doc. pari» 
de JuiUet 1888, p. 749). 
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Outre ces deux objections princìpales, les adversaires 
de rimputation dìsaient encore que celui qui a été mis en 
élat de détention préalable aurait Tavantage sur le prévenu 
libre. Nous pensons, au contraire, qu'il est plus avantageux 
de ne pas étre incarcóré pour la préparation de sa défense 
et la résistance à Taccusalion. 

Qu'on ne nous dise pas non plus qu'il pourra arriver 
qu'un indìvidu condamnè à trois mois de prison, par 
exemple., ait fait au moìns le méme temps de prévention : 
le juge devra dono alors ou le mettre en liberté cu le con- 
damner a une peine plus forte pour éviter cette extrémité. 
Nous ne voyons aacun inconvénient ò ce que cet individu 
Boil mis immédiatement co liberté, malgré sa condamna- 
tion ; la peine aui-a subì tous ces effets, entraìnant consé- 
quemnnent les péiialités occessoires et flgurant sur le casier 
indici ai re. 

On a rep roche encore à Timputation d'enlever une 
arme puissanle à la défense des inculpés ; mais, au con- 
traire, c'est uno des mcillourcs raisons qu'on puissc faire 
valoir à Tappui du principe nouveau. 

En effet si la prison preventive a été quelque peu lon- 
gue, il y a là une souffrance qui s'ajoute à celle qui résulte 
de la condamnati on. Les magistratsinfluencés par cette 
raison se montrent plus cléments et, quand un avocat 
habile a fait valoir cette circonstance auprès du jury, il ob- 
tient souvent un acquittement. La peine perd alors une d^ 
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seà principales raisons d'étre, un de àes catactétes éssen- 
tiels, l'exemplarité : il est clair que L'imputation de la déten- 
tion preventive produira un excelient effet, en débarrassant 
le juge de préoccupations en fait assez légitimes, et en Tin- 
vitant h prononcer une peine proportionnée au délit. 

Enfin quelques-uns ont pensé que Ton pousseràit le 
condamné à prolonger sa détention preventive par des ap- 
pels et des pouvoirs insoutenables, pour bénéficier d'un 
regime plus doux. Ce n'estpas plus exact : la détention, iet 
surtout sa durée, ne sont pasnécessairementlaconséqueiice 
du délit et la fante de son auteur. La prolongation a toutes 
sortes de causes complètement étrangèresau prévenu: c'est 
Tencombrement des affaires, rempéchement d'un témoin, 
Tabsence du juge,ou mille autres événements dont il he peu* 
étre responsable. D'ailleurs, en usant des voies de recours, 
le condamné use de son droit et, s'il en abuse, onpeutadop- 
ter un système législatif tei que le bénéfice de l'imputation 
lui soit re tire dans ce cas là. 

Nous avons jusqu'ici plutót réfuté des objections que 
fait valoir des justifìcations de notre grande réforme. C'èst 
qu'elle parait aller de soi, et que les raisolis d'équité et 
d'humanité en sa faveur n'ont pas besoin d'une longue ex- 
pòsition. Citons seulement quelques passages du rapport 
de M. le sénateur Morellet (1) : 

(1) Séance dU 18 lèv. 1892. J. off. da 19. deb. pari. p. 127. 
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« A chaque infraction commise correspond è titre de 
peine une souffrance déterminée ; cette souffrance déter- 
minée ne doit pas étre dépassée et tout ce qui Texcède est 
mauvais et condamnable en législation. Le délit fait naitre 
en quelque sorte au profit de la société et à Tencontre du 
délinquant ce qu'on pourrait appeler une « créance pénale.. . n 
Si une détention preventive a été subie, on peut consìdérer 
qu'il y a eu dans le fait de cette détention preventive comme 
une sorte de paiement anticipé... et, s'il y a une sorte de 
paiement anticipé, il est nécessaire, juste, logiquc et humain 
qu'une imputation soit faite jusqu'à due concuiTence sur 
la dette du condamné envers la société. » 

Enfìn on pouvait invoquer Texemple des natìons étran- 
gères : 

12. Législation comparée. — Quelques pays, comme 
nous, divisaient la détention preventive en deux partìes : 
rune non-imputable, Tautre s'imputant au contraire sur la 
durée de la peine. Le code de Toscane (art. 69 et 70), par 
exemple, décidait que le condamné devait en quelque sorte 
à rinstruction un certain délai, d'un mois en matière cor- 
rectionnelle, de troÌ3 mois en matière criminelle ; le reste 
de la détention était déduit du temps de la peine. Le code 
de Bavière (art. 104 et 105) peut rentrer ^ussi dans ce sys- 
tème.Mais laplupart des autres.nations se sont plus inspi- 
rées des idées humanitaires que nous avons exposées déjà : 
On peut les diviser en deux groupes : Tun, rendant Tirapu- 
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tation toujours obligatoire, sans aucune réserve, l'autre^ 
laissant au pouvoir discrétionnaire du juge le soin de déci- 
der si cette déduction doit s'opérer. 

Le premier des deux systèmes, préconisé par le crimi- 
naliste italien Carrara, est le plus radicai, maisaussi le plus 
logique. La détention preventive est une atteinte grave à la 
liberté d'un individu qui n'a pas été condamné : le seul 
moyen de réparer le mal est de déduire de la durée de toute 
peine à subir la durée entière de la détention. 

Le code penai italien décide que « Temprisonnement 
subi jusqu'au jour^où la sentence devient irrévocable sera 
déduit du calcul des peines temporaires restrictives de la 
liberté individuelle ». 

Déjà en 1867 le Gode belge dans son art. 30 admettait 
d'une faQon aussi absolue que « toute détention subie avant 
que la condamnation soit devenue irrévocable, par suite de 
Tinfraction qui donne lieu à cette condamnation, serait im- 
putée sur la durée des peines emportant privation de 
liberté». 

L'autre groupe de nations s'est arrété à des raisons 
d'expérience : certains malfaiteurs prolongent leur déten- 
tion par toutés sortes de moyens et notamment par des 
recours insoutenables' ùfiiquement pour gagner du temps 
et pour jouir d'un regime plus adouci : avec l'impu- 
tation obligatoire, il peut arriver très souvent qu'on se 
trouve force de mettre en liberté un individu qu'on vieni 
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de condamner. CelUi-cì réiissit ainsi à subir sa peihe sotis 
forme d'emprisoniaement préalable sans étre astreint au 
travail et avec un regime alimentaire bien moins sevère 
que celui des condamnés. Le juge pour éviter ce resultai 
eleverà alors la peine, et le système de la déduction fot cée 
n'^ura d'effe tqu'au cas où le maximum de la peine sera 
prononcée. C'est pour ces raisons que Ton a préféré laisser 
au juge le soin de statuer pour le mieux, soit en déduisant 
la détention preventive de la durée de la peine en totalité cu 
en partie, soit en écartant absolument toute imputation. 

Ainsi, le Code penai russe (art. 153) donne aux magis- 
trat la faculté d'abaisser la peine quand le prévenu a subi 
une longue détention preventive, et l'art. 23 du Code de 
Genève invite les juges à tenir compte dans l'application 
des peines de la durée de l'emprisonnement préalable. 

Le code hongrois des crimes et délits de 1878 dispose 
dans son art. 94 que : « La durée d'une longue détention 
subìe par iin prévenu> sans qu'il y ait de sa fante, sera im- 
putée sur la peine privative de liberté et l'amende. Le juge- 
rhent determinerà toujours, dans ce cas, dàns quelle pro- 
portion la peine doit étre considérée comme subie en j'ai- 
són de la détention preventive. Toutefois, la détention ne 
ipeut remplacer qu'une durée au plus égale à la peine priva- 
tive de liberto^ » 

De méme, le code penai des Pàys-Bas de 1881 dtos 
BÒii art. 27, contiènt une dispósition absólunient analogue : 
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ce Ilpeut étre ordònné par le jugement que le lemps pasèé* 
par le cohdamne en prison preventive avarit rexéoùtiori* 
du jugement comptera en tout ou en partie, «n flinlinutièil^ 
de remprisonnement à temps> de la détention pui^e Ta- 
mende. . . )), c'est-^^-dire des seules peines prinoipates qite^ 
reconnait la législation hoUandaise (1). ^ 

Ces.deux dernières dispositions sont fort intéressantes à 
cause de cet élément nouveau : Timputation sur l'amende.. 
Nous aurons plus tard à y revenir. 

Nous pourrions citer enfin le code penai allemand de^ 
1870 admettant Timputation comme une faculté pour le 
}uge; et le, code de procedure de 1877 qui, dans un certain 
nombre de cas, impute obligatoirement une portion déteiv 
minée de la détention. 

Il est aisé de voir que ce sont les législations les plu&, 
récent^s qui ont admis ces règles. G'est la Belgique qui 
^emble avoir donne le signal en 1867 ; l'Italie, au canti!aire> 
n'a adopté la réforme qu'en 1890. . ^ 

13. Travaux préparatoires de la lai du 15 novembre, 
189?! —Le 11 juin 1888, MM. les députés LeRoyetde la 
Bàtie déposèrent la proposi tionsuivante : 

Ci Artide unique ,: Les art. 23 et 2A du Code penai sont 
remple^oés par les artioles suivants ; 

« Art. 2i3. -r Toute détention preventive sera imputée 

(i) Au cas d*amende, la loi indique la proportion à établir. 

3 
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mtégralement sur la durée de la peìne, emportant priva- 
tìon de liberté^ et prononcée en raison du fait qui a motivé 
cette détention, 

«Art- 24, — Le jugement ou i'arrét fixera^ par une 
dispositìon expresse la durée de rìmputation. » 

Gomme on le voit, c'était le système de Timputation 
oblìgatoire qua les auteura de la proposition voulaient faire 
adopter par la Chambre. De plus, ils demandaient que le 
jugement de termi nAt lui-m éme la durée de Timputation. 
C'était, disaienl'ìls, pour permettre d'établir la statisti- 
que exocte de la durée dea délentions préventives ; cela, 
atimulerait TactiTité des juges d'instruction et rendrait 
plus efficace la surveillance que les procureurs géné- 
raux sont appelés à exercer sur ces magistrats. — Les 
idées humanitaires avaient fait des progrès depuis 1865. 
car^ à la suite d'un rapport de M, Albert Duchéne, et sans 
discussion, la proposition fut prise en considération. La 
commission conctut ausai à Tadoption, mais en proposant 
des modificati ons au texte : Tìmputation toujours obliga- 
toire paraissait une mesure trop radicale : mieux valait 
laisser un certain pouvoir au juge. 

La commission n'admettait pas davantage les raisons 
données à Tappui du deuxième article : Timputation, sui- 
yaiii elle, suffirait a accélérer la marche de la procedure, 
et, le parquet étant chargé de Texécution de la peine, il n'y 



Digitized by 



Googk 



-38- 

a rien à craindre à cet égard. Le nouveau texte propose 
fut donc celui-ci : 

Artide unique : Les articles 23 et 24 du Code péna! 
sont remplacés par la proposition suivante : 

(( Dans tous les cas où par une disposition speciale et 
motivée le jugement ou Tarrét n'en aurait pas autrement 
décide, toute détentjon preventive sera intégralement impu- 
tée sur la peine emportant privation temporaire de la liberté 
et prononcée en raison ou à Toccasion du fait qui a motivò 
cette détention. » 

Sur le rapport de M. Caradec,le 14 mai 1889, la Cham- 
bre déclarait l'urgence et adoptait sans discussion le texte 
de la commission : Jour. offic. du 15 mai 1889, Chambre, 
p. 959. 

Le 13 juillet 1889, la commission nommée au Sénat 
pour examiner la proposition demandait, par l'organe de 
son rappoi:teur M. Morellet, Tadoption pure etsimpledu 
texte de la Chambre. L'urgence fut repoussée le 3 décembre 
1883 et la Haute Assemblée vota en première lecture le texte 
de la commission. Jusqu'à la seconde délibération deux 
années s'écoulèrent. La commission écarta un amende- 
ment de M. Bozérian n'admettant Timputation que si le juge 
Tordonnait formellement. Mais par contre, sur les observa- 
tionsdu garde des sceaux, au lieu de supprimer l'art. 23, elle 
le modifia, ce qui permettaitde respecter lenumérotage des 
articles du Code. Puis elle admit une proposition de M. de 
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Casablanca ; Thonorable sénateur fit observer que la loi 
nouvelle^ toute d'humanité et de progrès, était sur un point 
moins favorable que l'ancìenne. En efiet l'art. 24 du Code 
penai imputait dans deux cas de plein droit la détention 
preventive subie entre le jugement et la condamnation de- 
venuc irrévocable, sans que le tribunal pùt lui retirer ce 
béncfice. La nouvelle loi, réservant au juge le droit de ne 
pas imputev, sans faire de distinction entre les espèces, se- . 
rait don^' plus sevère que la précédente dans ces deux 
hypothcses. M. de Casablanca fit adopter le maintien 
des exceptions tei quel. 

Deux autres articles furent ajoutés à la loi, Tun sur sa 
non rétroactivité, Tautre sur son applicabilité à TAlgérie et 
aux colonies. 

Le 18 février 1892, Thonorable M. Morellet ayant fait 
un rapport complémentaire sur ces changements, le Sénat 
adoptasfinsdiscussion le texte qu'on lui proposait. Enfin, 
le 8 novembre, sur rapport de M. Georges Graux, la Cham- 
bre des députés déclarait Turgence et votait sans aucun 
débat. 

La loi promulguée le 15 novembre 1892 comprenait 
trois articles : 

Art- 1^^, — Les art. 23 et 24 du Code penai sont rem- 
piacés par les dìspositions suivantes : 

Art. 23. — La durée de toute peine privative de la 
liberté compte du jour où le condamné est détenu en vertu 
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de la condamnation, devenue irrévocable, qui prononce la 
peine. 

Art. 24. — Quand il y aura eu détention preventive, cette 
détention sera intégralement déduite de la durée de la peine 
qu'aura prononcée le jugement ou Tarrét de condamnation, 
à moins que le jugen'ait ordonné par disposition speciale et 
motivée que cette imputa tion n'aura pas lieu ou qu'elle 
n'aura lieu que pour partie. 

En ce qui concerne la détention preventive comprise 
entre la date du jugement ou de Tarrét et le moment où la 
condamnation devient irrévocable, elle sera toujours im- 
putée dans les deux cas suivants : 

1** Si le condamnén'a point exercé de recours contre le 
jugement ou Tarrét. 

2^ Si, ayant exercé un recours, sa peine a été réduite 
sur son appai ou àia suite de son pourvoi. 

Art. 2. — La présente loi n'aura pas d'effet rétroactif. 

Art. 3. — Elle sera applicable à l'Algerie et aux 
colonies. 
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CHAPITRE II 

COMMBNTAIRE DE LA LOl DU 15 NOVEMBRE 1892 

14. Point de départ de la durée des peines ; irrévo- 
c^bilité. — Bien que le principe de la loi du 15 novembre 
1892 soit très simple, des difficultés nombreuses ont été 
soulevées à cause d'elle et, bien que sa promulgation soit 
toute recente, elle a donne naissance à des décisions judi- 
ciaires tort intéressantes. 

Avec Tarticle 23 il y a pour nous trois questions à 
examiner : le point de départ de la durée des peines, ce 
que vìse cet article et enfin Tirrévocabilité des condamna- 
tions. 

L'art, 23 du Code penai a été modifié parce qu'on ne le 
trouvait pas exact : ce principe que « toute peine tempo- 
raire comptera du jour où la condamnation sera devenue 
irrévocable » recevaìt une exception d'une importance con- 
sidérable en ce qui touche la peine de Temprisonnement et 
ses dérivés. Un non-détenu condamné à celte peine ne la 
voit en effet commencer que du jour où il est écroué en 
vertu de catte condamnation. Voilà la raison d'étredu chan- 
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gement apporté à notre arlicle : il aurait peut-étre mieux 
valu conserver rancieri texte qui établissait la règie gene- 
rale à toutes les peines et indiquer à coté Texception. Le 
nouvel article se contente seulement de dire que « la durée 
de tonte peine privative de liberté compte du jour où le 

condamné est détenu en vertu de la condamnation devenue 

/ 

irrévocable qui prononce la peine ». 

Quelles sont donc les peines auxquelles s'applique 
l'art. 23 ? Bien que ce texte se trouvedans le chapitre P' du 
livre I®' du Code penai, intitulé « des peines en matière 
criminelle », il ne s'applique pas uniquement aux peines 
afflictives ou infamantes. L'expression « peine privative de 
liberté » doit étre entendiie aussi bien de Temprisonnement 
que de la réclusion et des travaux forcés. 

Si maintenant nous prenons à la lettre les mots sur 
lesquels nous insistons, nous ne comprendrons pas le ban- 
nissement qui est plutót restrictif que privati! de la liberté ; 
et pourtant il est bien certain que, si un condamné à cette 
peine est mis en prison, la durée du bannissement comp- 
tera du jour où il aura été « détenu en vertu de la condam- 
nation irrévocable ». Il semble donc qu'on doit appliquer 
l'art. 23 au bannissement. 

La méme question ne se presenterà pas pour l'inter- 
diction de certains lieux qui ne peut étre comparée à 
l'emprisonnement et qui n'a aucun rapport avec la déten- 
tion preventive. Elle doit s'exécuter tonte seule par le fait 
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de la prohibitìon : dès lors elle produira ses effets, suivant 
le sy stèrne de la jurisprudence, aussitòt que le condamné 
sera libere de la peìne principale. Dans les cas exceptionnels 
où elle est pei ne principale elle-méme il n'y aurait pas non 
plus lìeu à imputation. 

Quand donc la condamnation devient-elle irrévocable ? 
Le droit commun nous répond à cela que e est quand les 
voies de recours sont épuisées ou que le délai pour les in- 
teri ter est écoulc. 

Les Quteurs de notre loi n'ont cependant pas prévu un 
cas qui a donne lieu à des contestations devant les tribu- 
naux* Supposons un individu détenu préventivement à 
Toccasion d'un fait et condamné pour un autre au couré de 
cette détention : il s'agit de savoir si Texécution de la peine 
d'emprisonnement ne sera pas retardée jusqu'au moment 
où rindividu cessei'a d'étre incarcéré préventivement. Deux 
arréts de la Cour de cassation ont d'ailleurs été rendus 
autrefois sur la question : 

Dans la premiòre espèce, il s'agissait d'un individu dé- 
tenu préventivement pour bris de clòture au moment où le 
tribunal correciionnel le condamnait à 1 mois de prison 
pour dì Ramati on, C'était le 13 janvier 1837. Sur appel du 
minìstère public, la Cour confirmait purement et simple- 
ment. Un peu plus tard, le 17 février, le délit de bris de 
clòture lui valait 5 autres jòurs de prison. Le condamné, 
une iois cette nouveìle peine subie, demandait sa mise en 



Digitized by 



Googk 



- 41- 

liberté ; le ministère public s'y opposait, prétendant, que la 
detention preventive n'ayant cesse que le 17 février, la 
peine courait de ce jour-là, tandis que le condamné faisait 
commencer son emprisonnement au 13 janvier, jour de son 
acquiescement. 

La Cour, saisie de la requéte du prévenu, decida que 
« la loi... conQue en termes généreux et absolus ne distin- 
guait pas entre les prévenus détenus pour le fait qui a ame- 
ne la c^ndamnation et ceux détenus pour un autre ». En 
vain, ajoutait Tarrét, objecterait-on que le préVenu était 
écroué en vertu du mandai du juge d'instruction, puisque 
catte mesure de conservation n'a été introduite que dans 
l'intérét de la vindicte publique et que cette vindicte est 
satisfai te quand le prévenu peut étre représenté chaque 
fois que le besoin de la justice Texige ». 

Sur pourvoi du ministère public, la Gour suprème 
maintint cet arrét en ajoutant aussi que l'art. 24 du Code 
penai ne subordonnait pas l'application de ses dispositions 
au cas où le jugement serait suivi d'écrou (Sirey, 1838, 1, 
68 et 1839, 1, 893). Si cette dernière raison n'est plus bonne 
aujourd'hui, on peut toujours dire que la detention préa- 
lable n'est qu'une mesure de police à laquelle le condamné 
doit étre soustrait dès qu'on peut la remplacerpar une autre. 
Nous pensons donc, avec la pratique constante, qu'il n'y a 
pas lieu de se préoccuper de cette detention et que le point 
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de départ de la peine sera le méme dans ce cas qua dans les 
autres. 

Catte solution a d'autant plus d'importance qu'elle sert 
de base aujourd'hui à une autre question : on peut se de- 
mander en effet s^il n'y a pas lieu de déduire le temps de 
détention preventive subie pour un délit autre que celui 
pour lequel une condamnation est intervenne. Nous nous 
réservons de résoudre ce problème plus tard, après avoir 
démélé les grandes lignes du principe de Timputation, 

15. Do In règie nouvcUti. — L'art. 24 du Code penai, 
modifié par la loi du 15 novembre 1892, apporte une excep- 
tion considcrable à cette règie posée par Tarticle précédent 
que le point de départ de la peine est fixé à Técrou prononcé 
en vertu de la condamnation. En cas de détention preven- 
tive, rìmputation sur la durée de la peine est de droit : mais 
nous devons tout d'abord distinguer deux périodes de la 
détention : la première, antérieure au jugement ou h Tarrét, 
la deuxième, pendant les voies de recours, jusqu'à l'irrévo- 
cabilité de la condamnation. 
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PREMIÈRE PÉRIODE 

16. Point de départ de la détention preventive. — Il 
convieni tout d'abord de chercher à quel moment com- 
mence l'emprisonnement préalable. La question a d'ailleurs 
été posée devant les tribunaux. Souvent en effet il arrive 
qu'un individu est prive de sa liberto et qu'on se demande 
s'il est bien en état de détention preventive : c'est par 
exemple la gendarmerie ou la police qui Ta mis au violon 
après l'avoir arrété en flagrant délit. 

Un nommé D...., inculpé de vagabondage, avait été 
arrété le 13 décembre 1892 et écroué réguliérement deux 
jours plus tard ; il prétendait que sa peine avait commencé 
le 13,gràce à rimputation;le procureur general comptait au 
contraire à partir du 15. Saisie par voie de requéte, la Cour 
de Donai admit la thèse du parquet : 

« Attendu que la détention preventive doit s'entendre 
de rincarcération dans une maison d'arrét, de justice ou de 
correction d'un individu mis en prévention )). Cette incar- 
cération, ajoute Tarrét, doit étre constatée par un acte 
d'écrou, acte authentique faisant foi jusqu'à inscription de 
frux ; elle ne peut étre ordonnée que par les magistrats 
investis du pouvoir de mettre la justice en mouvement, non 
par les offlciers de police. Telle semble aussi étre l'opinion 
du rapporteur de la Chambre des députés : en employant le 
mot prison présentive comme synonyme de détention, il 
semble rattacher cette mesure à l'idée d'une incarcération. 
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Enfin, le système du requérant aurait rinconvénient de 
soulever trop de conli'stations sur le point de départ de la 
détention preventive. (Douai, 8 février 18D3. Gaz. des Tri- 
bunaux\ dcs 20 et 21 février. Sir. 1893, 2, 40). 

La Cour de Cassation rejeta le pourvoi forme contre 
l'arre t de la cour de Douai par des raisons à peu près ana- 
logues. (( L'arrestati on d'un individu surpris en flagrant 
délit n'est qu'une mcsure de police essentiellement provi- 
soii-e, exécutée sans formalités spéciales, exclusive de tout 
emprisonnement proprement dit, qui a pour bui de piacer 
l'inculpé sous la mfiin de la justice -et de le faire compa- 
ra itre de vani le magistrat compétent pour décider s'il doit 
ou non èlm rais en état de détention ». 

a Lo détention, qu sens juridique du mot, est une 
mesure d'instructìon entourée de formes solennelles qui 
ne commence qu'au moment où le magistrat, après avoir 
interrogò rinculpé, dclivre contre lui un mandai de dnpót 
ou d'arrét et le fait conduire à la maison d'arrét dans 
laquelle son incarcénition est régularisée par une inscrip- 
tion sur le registro d'écrou )). (Cass. 16 mars 1893, Sirey 
1893^ 1, 216). On peut voir dans le méme sens un autre 
arrét de la cour de Douai : 

Lesieur L,., présentait une requéte tendant à ce que 
la détention preventive lui fùt imputée à partir de son 
arresta tion opérée en vertu d'un mandat d'amener dècerne 
por le juge d'instructlon. La Cour rejeta la demande parca 
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que a le mandai d'amener n'est pas un titre pouvant auto- 
riser un écrou régulier, qu'il a uniquement pour but de 
piacer le prévenu sous la main de la justice et de faire 
comparaitre devant le magistrat compétent pour décider 
s'il doit ou non étre mis en état de détention ». (Douai23 
septembre 1893, Gazette des Tribunaux du 26 octobre). 

Il n'y a donc aucune difficulté quand Tindividu est 
détenu en vertu d'un mandat d'arrét ou de dépòt dècerne 
par le juge d'instruction ou par le procureur de la Répu- 
blique, quand la loi le permet exceptionnellement à ce 
dernier. Mais nous venons de voir le système de la juris- 
prudence quand il s'agit d'une arrestation opérée au cas de 
flagrant dclit : il peut arriver aussi que Tinculpé ait été 
Tobjet d'un mandat d'amener, qu'il ait été saisi par les 
agents de la force publique assez loin du lieu où se fait 
rinstruction, et qu'enfin plusieurs jours se soient écoulés 
entre Tarrestation et la comparution devant le magistrat 
qui aura dècerne le mandat de dépòt. Ou bien le procureur 
de la République a donne un simple ordre d'écrou, espé- 
rant avoir sur le champ des renseignements lui permettant 
de savoir si l'affaire doit étre mise àl'instruction^oujugée 
en vertu de la loi de 1863. 

Pour toutes ces hypothèses la théorie de la jurispru- 
dence a le mèri te d'étre nette, logique et facile à suivre : 
elle évite des contestations qui pourraient s'èlever fréquem- 
ment. Mais on peut rèpondre que dans la plupart des cas 
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il y aura un procès-verbal des agents : la date sera facile à 
connaitre. D'autre part le législateur a montré rintention 
de réparer autant que possible le mal résultant de Tincar- 
cératìon ; il n'a pas distingue suivant les époques. Où la loi 
ne fait pas de différences, le juge ne peut en faire surtout 
quand son but est d'éviter les procès. Si c'est par la négli- 
gence de Tadministration ou de la magistrature que le man- 
dai de dépót tarde à étre envoyé, le détenu ne doit pas en 
soufirir. Voilà pourquoi nous nous rallions au système con- 
traire à celui de la jurisprudence et nous faisons commen- 
cer la détention preventive à la première arrestation opérée. 

17. Détention des cxtradés. — A la question qui nous 
occupe on peut rattacher celle que soulève Tarrestation 
en pays étranger aux fins d'une extradition. Avant^a loi 
de 1892 il ne pouvait y avoir de contestation que s'il s'agis- 
sait de Textradition d'un individu déjà condamné à une 
peine correctionnelle. 

Les tribunaux avaient dù néanmoins se prononcer : 
Une veuve L...,condamnée autrefois à 6mois de prison par 
arrét d'une Cour d'Appel statuant sur opposition,fùt écrouée 
avec la mention que la peine courrait du 18 mai 1870, jour 
où la dernière décision était devenue definitive. Elle pre- 
senta requéte pour faire décider que le point de départ de 
sa peine serait au contraire fixé au jour de son arresta- 
tion. La Cour d'Orléans, le 27 juillet 1870, ne flt pas droit 
à cette demande : il est vrai que l'arrestation avait été de- 
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mandée par le gouvernement frangais ; mais l'Etat étran- 
ger, tout en prenant en considération les jugements et 
arréts, n'a pas agi en exécutioii de ces documenta, mais 
conformément à une convention diplomatique , en vertu 
d'un droit propre,territorial et de souveraineté.Il est impos- 
sible de considérer la détention comme une exécutiondu ju- 
gement ou de Tarrét par défaut qui étaient sans force exé- 
cutoire hors deFrance;mais par contre la peine devait courir 
du jour de Técrou dans une prison frangaise quelconque. 
Telle était la substancede l'arrét d'Orléans (D. 1871, 2, 
20). Cette jurisprudence ne seraitplus admise aujourd'hui : 
nous ne connaissons pas de décision postérieure à la loi de 
1892 donnnnt une solution formelle : mais dans les travaux 
préparatoires l'undes rapporteurs s'est prononcé très éner- 
giquement pour l'imputation de la détention preventive su- 
bie à l'étranger et un arrét récent a consacré implicitement 
ce système. Nous avons cité plus haut un arrét de la Cour 
de Donai décidant que la détention preventive ne commen- 
Qait qu'au mandat de dépót : le condamné pour faire déduire 
méme le tempsqu'il avait passe sous lesverrouxdepuis son 
arrestation et antérieurement au mandat argumentait de ce 
qui se faisait en matière de détention à l'étranger. La Cour 
répondait qu'on ne pouvait assimiler les deux hypothèses. 
« Que la détention subie en paysétrangerauxfìns d'une ex- 
tradition a eté nécessairement précédée, d'après les traités 
internationaux, d'une arrestation faite en vertu d'un man- 
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dat d'arrét ou d'une ordonnance de prise de corps..., que 

les détentions preventive à l'étranger et en France se com- 
posent des mémes éléments et qu'il est rationnel de les 
imputar Tune et Tautre... » 

Cette jurisprudence ne parait pas devoir souleverd'ob- 
jections (Sirey 1893, 2, 40). 

18. Etendue de Uimputation. — Notre législateur n'a 
admis aucundes deux sysètmes qui dcminent chezlespeu- 
ples voisins : il n'a pas voulu que la déduction de Tempri- 
sonnement préalable fùt obligatoire , mais il n'a pas voulu 
non plus que cette imputation n'eùt lieu que siìe juge l'or- 
donnait expressément. 

En France, aujourd'hui, sans que les tribunaux aient 
besoin de le dire, le temps que le condamné a passe en pri- 
son preventive est déduit de la durée de tonte peine priva- 
tive de liberté, dit l'art. 24. Nous pensons qu'il faut com- 
prendre aussi dans cette règie le bannissement, bien que 
cette peine soit simplement restrictive : nous avons déjà 
adopté la méme solution à propos de l'art, id. De plus, tou- 
jours dans le silence du juge et de plein droit, l'imputation 
est intégrale, quelle que soit la peine prononcée, méme si 
la condamnation est aux travaux forcés ; peu importe la 
différence de regime entre l'emprisonnement préalable et 
Temprisonnement répressif ! 

17. Droit du juge. — Mais, pour remédier aux incon- 
vénienta que pourrait avoir ce systéme, pour ne pas laisser 
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le prévenu prolonger indéfiniment irne détentìòh qili ìiiì |jà- 
raìtrait plus douce, la loi a permis au juge de décider que 
la déduction n'aurait lieu que pour partie ou n'aurait pàà 
lieu du tout. Catte décision doit-étre speciale et motivée : le 
législateur a voulu donner aux justiciables une garantie 
contre Tarbitraire du juge en indiquant nettemént que h'rri- 
putation ne pouvait étre refusée que pour des raìsohs 
sérieuses et précises. Bien souvent, parai t-il, les tribtìnaiui 
se bornent à des formules telles que « Attendu qu'il n'y a 
pas lieu » ou « que les circonstances ne permettent pas ». 

Il nous semble que cela ne suffit pas et qu'il faut quel- 
que chose de plus pour remplir le voeu de la loi : on pètìt 
invoquer soit Tattitude du prévenu, soit les moyens qii'fi à 
employés pour prolonger sa détention,soit d'autres faits en- 
core. La Cour de Cassation devra se montrer très large sur 
cette appréciation des magistrats ; mais au moins fatìt-il 
quelque raison à Tappui du refus. Ce serait réduiré à Tétat 
de lettre morte la disposition de Tart, 24 Pén. que permettre 
de l'eluder par des formules analogues à celles que nous 
venons de citer, par des termes vagues qui deviendraient 
bientòt de style. 

Un arrét d'Amiens avait décide qu'une peìne serait 
exécutée sans aucune déduction de la détention preventive; 
aucune raison n'était alléguée à Tappui. La Cour suprème 
cassa naturelTement cet arrét pour violation de TaTt. 24 du 
C. Pén. ; mais, de plus, elle decida que la cassation serait 

4 
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iotale pour permettre à la Coup saisie du renvoi de statuel* 
à la fois sur la peìne et sur rimputation.(Cass.ll mars 1893 
Gaz, des Trib, du 29 mars). 

M, Vldal, dans son commentaire de la loì du 15 novem- 
bre 1892, (I) professe une opinion differente ; il pense qu'il 
y a lieu de separar la condamnation de la question d impu- 
tation : la détermination de la peine lui semble n'avoir rièn 
à faire avec les consìdérations relatives à la déduction de la 
détention preventive. La lei veufe-que les juges délibèrent 
sur la question et disent pourquoi ils ne veulent pas de 
l'imputa tion qui est la règie ; la Cour doit se contenter d'an- 
nuler la partie de Tarrét qui a contrevenu à la loi, mais non 
Tautre qui doit tester definitive. 

Toutefois le aavant prolesseur, d'accord en cela avec 
la jurisprudence, estìme que la Cour de Cassation ne doit 
pas simplement agir par voie de retranchement, de telle 
sorte que, la décision des juges annulée sur ce point, le 
droit commun reprendrait son empire : la détention serait 
nécessairement intégralement imputée. Ce serait là une so- 
lution Irop radicale : les premier juges se sont trompés sur 
une question de forme, mais ont manifeste leur volente de 
refusar la déduction ; il faut un renvoi permettant à un au- 
tre tribunal de délibérer sur la question. 

M, Mesnard {Lois nouvelles, de 1893 n^^ \ et 2) admet 

aussi ces deux solutions auxquelles nous croyons devoir 

nous rallier. 

(1) Imputation de la détention preventive. 
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DEUXIÈME PÉRIODE 

DETENTION POSTÉRIEURE A LA. CONDAMNATION 

20. L'art. 24 nouveau du Code penai, comme rancien, 
divise la détention preventive en deux parties et^ comme 
lui aussi, il oppose deux situations bien distinctes, d'une 
part Tacquiescement du condamné devant la décision de la 
justice, ou son succès dans la voie de recours qu'il exerce, 
et d'autre part son échec devant la juridiction saisie du 
recours. 

Voyons dono successivement les différents cas qui 
peuvent se présenter. 

21. Acquiescement da condamné. — De deux choses 
Fune : ou le ministère public s'est incline, ou bien il a atta- 
qué le jugement ou Tarrét. 

Dans le premier cas, il est absolument naturel et 
èquitable de fixer le point de départ de la peine au jour où 
la condamnation est intervenne ; on ne peut priver le con- 
damné de ce bénéfice pendant des délais de recours dont 
personne n'a use. Le juge ne pourra pour cette période 
refuser Timputation. 

Si au contraire le ministère public trouve la condam- 
nation insuffisante et qu'il en ait appelé ou se soit pourvu 
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èn cassation, on ne peut davantage faire souffrir le con- 
damné de la prolongation de la détention : ce n'est pas sa 
faute et Ton ne peut rien lui reprocher : cela est encore très 
conforme à la benne justice. 

La cour de Paris avait eu en 1861 à statuer sur une 
espèce assez intéressante : on sait qu'avant la loi de 1865 
la mise en liberté immediate ne suivait pas Tacquittement, 
Tappe] du ministère public pouvait Tempécher. Un détenu 
acquitté, puis condamné sur appel, demandait que Ton 
fixàt le point de départ de sa peine au jour du jugement 
du tribunal de première instance. La cour le débouta de sa 
demande (Paris, 14 décembre 1861, Journ, du Pai., 1862, 
p- 928) ; parce que Ton se trouvait en dehors des termes de 
Tart. 24 qui suppose une condamnation prononcée par les 
premiers juges. Dans ce cas, en effet, dit toujours Tarrét, 
« la détention cesse d'étre preventive » ; dans Tespèce 
soulevée au contraire « le maintien du prévenu sous les 
liens du mandat continue son caractère de détention pre- 
ventive et il est de principe que cette détention ne doit pas 
étre comptée dans la supputation de la peine ». 

La méme question pourrait s'élever aujourd'hui, non 
plus en cas d'acquittement, mais, au cas de condamnation 
h Tamende ou à une peine moins forte. Les mémes argu- 
ments ne pourraient étre employés ; tout est changé avec 
la nouvelle loi. Il ne s'agit plus d'une peine dont le point 
de départ est fìxé fìctivement avant l'irrévocabilité : la 
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détention preventive s'imputerà parce que tei est le droit 
commun. 

22. Recours du condamné. — Avant de passer en 
revue la serie des hypothèses qui peuvent se présenter, 
posons bien les principes, car nous allons voir que l'un 
d'eux au moins donne lieu à de sérieuses controverses. 
L'art. 24 nouveau dit d'une fagon très positive que, comme 
dans les cas précédents, l'imputation est, non seulement 
de droit, mais obligatoire pour le juge, si la peine a été 
réduite par Texercice d'une voie de recours du condamné. 
Par contre, la loi ne dit rien des conséquences de l'écheo 
dans l'appel ou dans le pourvoi. Deux opinions se sont fait 
jour sur la question. 

23. Premier système. — M. Mesnard, procureur de 
la République à Chàlons-sur-Marne, soutient dans les 
Lois Nouvelles (année 1893, n^^ i ^j 2) que, pour la seconde 
période de la détention preventive, l'imputation est réglée 
par la loi et non plus par le pouvoir discrétionnaire du juge: 
(( Si l'art. 24 laisse au magistrat, dit-il, tonte liberté pour 
admettre ou rejeter l'imputation de la détention preventive 
subie avant le jugement, il n'en est pas de méme de la 
période de détention qui s'étend du jour du premier juge- 
ment ou arrét rendu sur le fond de l'affaire au moment où 
la condamnation devient irrévocable. lei, c'est l'art. 24 lui- 
méme qui indique les conditions dans lesquelles la déduc- 
tion de cette deuxième période doit s'opérer ou ne paa 
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s'opérer. Il en était déjà ainsì sous le système de lancien 
article 24 ». 

Le savant magistrat invoque les travaux préparatoires 
à Tappui de son opinion : « Dans le projet vote en première 
délibération par le Sénat, nous dit-il, un pouvoir discré- 
tìonnaire était donne aux magistrats pour cette deuxième 
période comme pour la première. Mais M. de Casabianca 
flt observer qu'on s'exposait ainsi à aggraver (dans quelques 
cas assez rares, il est vrai), la situation des détenus, et cela 
dans une loi qui avait pour but d'améliorer le sort de cette 
catégorie deprévenus ». Le texte fut alors modifié sur cette 
remarque, et devint le texte de la loi actuelle : la deuxième 
période de la détention est imputée obligatoirement toutes 
les fois que le condamné a réussi dans son recours. M. 
Mesnard en conclut de là que tout Spouvoir d'appréciation 
est enlevé aux magistrats pour cette deuxième période de 
remprisonnement préalable; et cette théorie peut se jusli- 
fler en dehors des travaux préparatoires, ajoute-t-il, « le 
législateur.a cru devoir régir Timputation suivant Taccepta- 
tiondes décisions de la justice et le succès (c'est-à-dire en 
droìt le bien fonde) du recours exercé par lui ». 

Dans un article de la Gaizette des Tribunaux du 3, 4 
avril 1893, M. Berton, Conseiller à la Cour d'Orléans, dé- 
clare lui aussi que le nouvel art. 24 se berne à consacrer 
Tancien système du Code penai : à Tappui de cette thèse le 
méme argument est présente : la loi récompense celui qui 
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s'est incline devant la décision des juges ou qui a eu raison 
de Tattaquer ; elle frappe au contraire celui qui a soutenu 
un appel ou un pourVoi téméraire. 

Le rapport de M. Georges Graux à la Chambre des de- 
putés peut étre invoqué à Tappui de ce système : « Pour bé- 
néficier, en efiEet, de Timputation pendant cette seconde 
période, il faut que le condamné qui a interjeté appel ait ob- 
tenu une réduction de peine. En suspendant l'exécution de 
la peine, son appel téméraire prolonge sa détention ». 

La loi ayant été votée définitivement sur ce rapport 
sans discussion, dit M. le conseiller Berton, il est clair que 
rintention du législateur a bien été d'adopter cette interpré- 
tation. 

Suivant rhonorable magistrat, les circulaires des pro- 
cureurs généraux sont en ce sens, et la Cour suprème elle- 
méme semble préter à cette opinion Tappui de son autorité ; 
nous ne suivrons pas lauteur dans les savantes déductions 
par lesquelles il démontre que tei est bien le système de la 
jurisprudence. Nous allons voir en effet que la Chambre 
criminelle s'est très nettement prononcée dans un arrót 
postérieur. 

24. Deuxième système. — Ces arguments ne nous ont 
pas convaincu : tout d'abord la simple lecture du texte 
semble conduire à une interprétation differente. L'art. 24 
en effet commence par poser le principe de Pimputation le- 
gale, avec le droit pour le juge de Texécuter ; puis il apporte 
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une restrietlon au pouvoir des tribunaux, en décidant que, 
(iftns (Jeux eas spéciaux. rimputation sera absolument obli- 
gatoire. D'où nous devons immédiatement conclnre qu'en 
déhors de ces deux exceptions on doit retourner au prin- 
cipe, c'est-à-dire à Timputation de la détention, sauf dèci-' 
aJan contraire et motivée du tribunal. 

On comprend parfaitement, au contraire, que, sous le 
r^ime de la loi de 183'2,le condamné, ayant interjeté appel 
ou s'étant pourvu sans suceès, fùt prive de Timputation ; 
autrefoisen effetla non-déduction était la règie, ladéduction 
n'avait lieu que dans deux eas exceptionnels, En dehors de 
ces hypothèses, on devait en revenir au droit commun ; 
mais aujourd'hui on doit étre amene à une solution tonte 
differente puisque le droit commun a été complétement 
modifié par la loi du 15 novembre 1892, puisque la règie est 
l'imputation de plein droit avec faculié pour le tribunal de 
pejeter cette imputation. • 

La déduction étant forcée dans le» deux eas excep- 
tìpnnels prévus par Tarticle 24, il faut en conclure, par 
prgumenta contrario littéral, qu'en dehors de ces eas, 
elle n'aura pas toujours lieu, et non pas qu'elle n'aura ja- 

Abissi avons nous vu dans Tautre opinion invoquer 
pur^out l'esprit de la loi tei quìi semble résulter des travaux 
prép^ratoir^s. L'apaendement Casablanca, dit-on, avaitpour 
\è^\ ^, repro^uire \q, di^position de Tancìen art. 24 : cecì 
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nous paratt absolument force et inexact, Uhonorable séna- 
teur voulait en effet que le condamné, dans certains cas, 
n'eùt pasunesiluation plus défavorable avecla loi nouvelle 
qu'avec Tancienne ; et voilà tout I On ne peut donc lui préter 
plus qu'il n'a voulu dire, et conclure de radoption de cet 
amendement au maintien de la législation antérieure. De ce 
que Ton a favorisé celui qui est heureux dans son recours, 
il n'en résulte pas qu'on ait voulu punir celui qui y échoue. 

Nous avons dit aussi que le rapport de M. Georges 
Graux à la Chambre adoptait la première interprétation. 
Cela pourrait avoir une très grande valeur si les autres 
rapports étaient conformes, ou n'avaient pas traité la ques- 
tion. Malheureusement — pour les partisans de la première 
opinion — le rapport de Thonorable M. Morellet au Sénat 
est tout à fait contraire : « L'amendement, tout en adoptant 
en thèse generale le système de la commission, propose de 
maintenir Timputation absolue pour les cas taxativement 
prévus par Tart. 24 actuel » et plus loin : « il n'auraitpas été 
impossible de combattre cette augmentation, mais on invo- 
quait le caractère liberal et humain de la loi nouvelle ; on 
demandait que, dans aucuns cas, si rares furent-il en fait, 
elle ne put étre plus dure que celle qu'elle remplagait : cela 
nous a sufB, nous n'avons pas oppose de résistance. » 

D'après ce rapport, la commisson du Sénat étend le 
bénéfìce de Timputation en le rendant obligatoire dans deux 
hypothèses ; mais en dehors de ces deux cas, on en revient 
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« au système de la commission », c'est-à-dire à rìmputation 
de droit dans le silence du jugement ou de l'arrét. L'amen- 
dement a été adopté parce qu'il élargissait le principe; nulle 
part il n'est questionde restrictions à la règie (1). 

Enfin l'autre opinion invoquait des circulaires de pro- 
cureurs généraux ; depuisles articles de M. Mesnard et de 
M. Berton, la Cour de Cassalion s'est prononcée sur la 
question dans deux arréts où elle a très nettement con- 
damné la théorie des chef de parquets. 

Le 18 mai 1893 (Gaiette des Tribunaux, du 31 maij la 
Cour statuait sur Tespèce suìvante. Un nommé D. avait 
été condamné par le Tribunal de Lille en date du 1®^ Mars 
à un an et un jour de prison ; ce jugement avait été sur son 
appel confirmé le 22 du méme mois par arrét de la Cour de 
Donai. Le procureur general ayant déclaré au condamné 
que la détention preventive à laquelle il avait été soumis du 
1«' au 22 mars ne serait pas déduite de la durée de sa peine, 
celui-ci se pourvut par requéte aupròs de la Cour de Donai 
pour faire décider que cette déduction aurait lieu et la Cour 
rejeta la demande. La Cour de Cassation saisie du pourvoi 
du -condamné cassa ce dernier arrét: les motifs à Tappui 
sont particulièrement intéressants : 



(1) En ce sens : Vidal, Imputation de la détention préx^entive, 
— Capitant — Des moyens de remèdier aux inconveniente de La 
détention préventivej (Grenoble 1893.) 
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« Attendu que les termes mómes de l'art. 24 excluent 
toute distinction d'époques, et que, pour étre vraiment in- 
tégrale, la déduction doit s'appliquer non seulement à la 
détention preventive qui a précède la condamnation, mais 
encore à celle qui se place entre la condamnation prononcée 
et la condamnation devenue irrévocable ; 

(( Attendu que le móme article, dans un second para- 
graphe, visant exclusivement lecasoù lecondamné n'apas 
exercé de recours et le cas où son recours lui a procure une 
réduction de peine, refuse alors au juge le droit d'ordonner 
que la détention preventive comprise entre la date du juge- 
ment ou de l'arrét et le moment où la condamnation devient 
irrévocable ne sera pas déduite de la durée de la peine, mais 
qUe cette distinction... n'implique en aucune faQon le main- 
tien de la rigueur de Tancienne législation à Tégard du con- 
damné qui succombe dans le recours par lui exercé ; qu'au 
contraire le cas de ce condamné est manif estement compris 
dans la règie generale posée par le nouvel art. 24 ». 

Le méme procureur general n'eùt pas plus de chance 
une autre fois ; la Cour, saisie de Tappel d'un condamné, 
avait confirmé le jugement du tribunal correctionnel et de 
plus, pour lever tous les doutes, décide par une disposition 
speciale et motivée que la déduction... aurait lieu. Sur pour- 
voi du ministère public, la Cour suprème decida que la dé- 
tention preventive, méme si elle a lieu entre la condamna- 
tion prononcée et l'irrévocabilité de cette condamnation. 
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doit étre intégralement déduite de la peine prononcée. Et 
puisque, dans le silence du juge, cette solution s'impose, il 
n'est pas interdit au tribunal d'accorder Timputation par 
une disposition speciale et motivée. Quod abundat non 
vitiat (Cass. 24 juin 1893. Gaz, cles Trib. du 25). 

Telles sont lesdeuxopinions. Pourles difiérentes hypo- 
thèses que nous allons examiner, nous raisonnerons tou- 
jours d'après le dernier système, 

25. Exercice de plusieurs recours successifs. — Si le 
condamné a fait réduire sa peine sur son appel, puis réduire 
encore sur son pourvoi ; pour tonte la durée de la détention 
postérieure au jugement du tribunal Timputation est obliga- 
toire, cela va de soi. 

Si le condamné a vusa peine confirmée, sur appel, puis 
son pourvoi en cassation rejeté, c'est le droit commun qui 
reprend son empire : la détention sera imputée à moins que 
le juge n'enait ordonné autrement. C'est le contraire du cas 
que nous avons examiné précédemment. 

Si Tappel n'a pas été heureux, mais si la Cour de Cas- 
sation a renvoyé ensuite l'affaire devant une autre Cour qui 
a réduit la peine, la loi semble dire que Timputation sera 
obligatoire, puisque le condamné a eu raison : elle n'exige 
que la réduction sur appel ou sur le pourvoi, elle ne paraìt 
pas exiger que le condamné ait triomphé sur tonte la ligne. 

Si la Cour d'appel a réduit la peine, et si le pourvoi 
contre Tarrét est rejeté, la question est controversée. La 
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jurisprudence et une partie de la doctrine avant la lói de 
1892 distinguaient les périodes. Depuis le jugement jusqu'à 
Tarrèt, on imputait ; depuis Tarrét jusqu'au rejet du pour- 
voi, on écartait Timputation. Une quantité d'hypothèses 
analogues étaient régies par la méme distinction : ainsi 
c'était le ministère public seul qui en avait appelé, puis le 
. condamné qui s'était pourvu ; ou bien la Cour d'appel et la 
Cour de renvoi avaient réduit la peine, mais un pourvoi 
contre le dernier arrét avait été sans succès. Dans tous ces 
cas la solution était la mème : pas d'imputation pour tonte 
la période terminée par un échec ; au contraire déduction 
forcée dans tous les autres cas (Cass. 3 juillet 1846, S. 47, ì, 
741). 11 nous semble qu'aujourd'hui il faudrait appliquer la 
méme règie, mais toujours avec celte ditférence : chaque 
fois que rimputation était refusée dans Tétat de législation, 
antérieur, chaque fois aujourd'hui nous admettrons Timpu^ 
tation facultative pour le juge. 

26. Droit dcs viagistrats saisis de Vappel ou du 
pourvoi, — Suivant notre système, nous avons décide que 
la déduction était la règie, mais que dans certains cas, pour 
la seconde période de la détention preventive, les magis- 
trats pouvaient refuser ce bénéfice et que dans d'autres ils 
ne le pouvaient pas. Il importe maintenant de voir de plus 
près quel pouvoir la loi confère aux juridictions supé- 
rieures : 

Une première espèce ne soulève pas de difficultés : le 
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tribunal correctionnel n'a rìen dit sur la détention preven- 
tive : elle sera dono déduite de la durée de la peine par le 
Seul efiet de la loi. Si maintenant le détenu s'adresse à la 
Cour d'Appel pour faire réformer la sentence des premiers 
juges, celle-ci ne pourra refuser d'imputer cette détention 
sans aggraver la situation de Tappelant ; cela ne lui serait 
possible que si en méme temps le ministère public avait 
interjeté un appel a minima. Cesi ce qu'a décide la Cour 
suprème, le 13 janvier et le 2 février, en cassant successi- 
vement deux arréts de la Cour d'Orléans qui avaient retiré 
à des condamnés Timputation que leur accordali le silence 
des premiers juges. (Gaz. des Triòunaux, des 16-17 janv. 
et5févrierl893). 

Bien que Tarrét de la Cour de Gassation s'exprime en 
termes absolus en parlant de la détention preventive sans 
distinction d'époques, nous faisons une réserve formelle. 
Certes, pour la détention antérieure au jugement, il y a un 
droit acquis pour le condamné : tout le monde est d'accord 
là-dessus, mais nous nions qu'il en soit de méme pour 
l'emprisonnement préventif subi après ce jugement. Là, 
nous nous écartons absolument du système de la 
jurisprudence : en efiet, si Tarrét du 13 janvier pouvait 
laisser place à quelque doute, il en est deux autres plus 
récents qui ont donne plus de précision et de netteté à la 
doctrine de la Cour de Cassation. 

Un individu avait été condamné par un tribunal du 



Digitized by 



Googk 



— 63 — 

ressort de Nancy à un certain nombre de mois de prison. 
Gomme il avaìt interjeté appel, le ministère public demanda 
à la Cour de confirmer purement et simplement, et de plus 
d'enlever au condarané le bénéfice de Timputation de Tem- 
prisonnement préventif postérieur au jugement du tribunal 
de première instance. 

Il est bien entendu qu'on n'était pas là en présenced'un 
appel a minividi du ministère public, mais de simples con- 
clusions prises à Taudience. La Cour de Nancy dans son 
arrét écarta la demande qu'elle déclara irrecevable par le 
motif qu'elle aggraverait ainsi la situation du prévenu. Le 
pourvoi du ministère public contre cet arrét fut rejeté par 
la Cour de Cassation et, le méme jour, la méme chambre, 
dans la méme audience, cassait un arrét de la Cour de Caen 
qui, au contraire, avait enlevé le bénéfice de Timputation 
de la seconde période de la détention. (Cass. 4 aoùt 1893. 
Gaz. des Trib. des 5 et 9 aoùt. — Sirey, 1893, 1, 444). 

Nous croyons ce systéme absolument inexact : la ju- 
risprudence arrive en effet à laisser le soin de régler si 
l'imputation doit étre accordée ou non aux seuls magistrats 
de première instance. Mais le texte de la loi ne se prète pas 
à une telle doctrine : en parlant du « juge » le législateur a 
visé par là toutes les juridictions saisies, et non pas seule- 
ment le tribunal correctionnel. L'art. 24 distingue soigneu- 
sement des périodes dans Temprisonnement préalable : 
chacune d'elles doit ótre réglée par des juges différents. En 
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première instance, les magistrats règleront la période qui 
s'étend du mandat de dépòt ou d'arrét au jugement ; quant 
à la seconde période, du jugement à l'arrét, il appartieni à 
la Cour seule de s'en occuper 1 Si l'arrét a été casse, nous 
déciderons de méme que la Cour de renvoi, maintenant la 
peine ou Taugmentant, statuera sur la phase comprise entre 
l'arrét de la première Cour et celui qu'elle rend. Et cela est 
logique, naturel : ce n'est pas le juge du premier degré qui 
peutrégler toutes les périodesde la détention preventive. Au 
moment où les magistrats du tribunal correctionnel rendent 
leur decision, la deuxième phase n'est pas commencée, ils 
ne savent méme pas si elle s'ouvrira jaraais. Le législateur 
n'a pu donner à ces juges le pouvoir de récompenser où 
de punir un détenu pour ce qu'il fera plus tard, surtout 
qu'il ne s'agit pas d'un fait précìs que Ton puisse prévoir, 
mais bien d'un ensemble de circonstances à apprécier en . 
connaissance de cause. 

Notis ne croyons pas que personne reconnaisse aux 
premiers magistrats la faculté, en motivant leur decision, 
de refuser l'imputation de la seconde période de la déten- 
tion pour le cas où le condamné en appellerait. Ce serait-là 
entraver injustement un droit des plus sacrés. Pourquoì 
donc le silence de ces juges aurait-il un effet aussi étendu? 

La théorie contraire admet bien toutes ces déductions, 
mais elle y apporte une condition : il faut que le ministèro 
pabHc ait ìnterjetó appel, sans quei on viole « cette règie 
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reconnne par Tavis du Conseil d'Etat du 12 novemfbre 
1806,d'après laquelle Tappel du prévenu ne peut avoir pour 
resultai d'aggraver sa situation ». Si le parquet en aappelé 
la Cour,non-seulement a le droit que nous lui reconnais- 
sions tout à rheure, mais peut refuser rimputation pour 
la période antérieure au jugement : nous sommes donc 
bien d'accord avec la jurisprudence sur ce point. Mais nous 
ajoutons que la Cour, sur seul appel du prévenu, peut 
refuser d'imputer le temps compris entre le jugenaent et 
Tarrét, soit d'office, soit sur de simples conclusions prises 
par le ministère public. Cette solution ne porte pas atteinte 
au principe pose par Tavis du Gonseil d'Etat : il s'agit-là 
d'une situation speciale résultant de la nature de l'af- 
faire, d'un droit propre accordé à la Cour d' Appel par l'ar- 
ticle 24 Pén. La Cour ne peut étre saisie que de ce qu'il 
y a dans le jugement, ne peut examiner le procès que dans 
les conditions où le tribunal a statue, c'est-à-dire abstrac- 
tion faite de cette seconde période que le juge n'a pas songé 
à régler. 

Nos adversaires prétendent que la question a peu d'in- 
térét parce que le ministère public n'a qu'à en appeler à son 
tour. Mais alors ce serait obliger chaque fois le parquet à 
interjeter appel pour éviter un inconvénient éventuel au- 
quel il n'aura pas toujours pu sònger. Il ne faut pas juste- 
ment que, si le ministère public s'est abstenu, la Cour soit 
forcée de maintenir à un indigne le bénéfice de l'imputa- 

5 
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tion legale pour la seconde période, quand elle seule peut 
étre juge des circonstances. 

Autrement, on donnerait une sorte de prime à l'appel 
du prévenu ; celui-ci exercerait son recours pour avoir un 
regime d'emprisonnement adouci. L'espèce que nous 
venons de voir est de nature à se présenter souvent devant 
les tribunaux. Nous ne pouvons que faire des voeux pour 
que la Cour de cassation soit appelée à statuer sur la ques- 
tion, toutes chambres réunies. Si la jurisprudence persis- 
tait néanmoins, il serait bon que le législateur tranchàt le 
différend et rendit aux juridictions d'appel le droit que nos 
adversaires leur dénient (1). 

27. Du désistement. — La loi nouvelle n'a pas réglé 
une question déjà controversée autrefois. 

Si un condamné a forme un recours, puis s'est desistè, 
devra-t-on le trailer comme s'il avait subi un échec ou 
Gomme s'il avait acquiescé au jugement. La jurisprudence 
donnait des Solutions différentes suivant qu'il s'agissait 
d'un appel ou d'un pourvoi. Dans le second cas, la Cour de 
Cassation décidait que le pourvoi serait réputé non avenu, 



(1) Que peut faire la Cour de cassation en rejetant le pourvoi ? 
La question est très delicate. Lui reconnaìtre le droit de retuser 
rimputation, c*est Tinstituer juge du fait, ce qui est conlraire àtous 
les principes. Lui dénier, c'est arriver k l'imputation obligatoire de 
la periodo qui s'étend de l'arrét attaqué à la décision de rejet, c'est 
aller contro le voeu du législateur. Gar ici il n'y a pas la ressource 
de faire intervenir un pourvoi du ministèro public. C'est une vérita- 
ble lacune dans le texte de la loi. 
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cu égard à la brièveté du délai de trois jours à compter de 
la prononciation. Suivant la Cour, il était à peu près 
impossible aux parties de savoìr exactement en Tabsence 
du texle du jugement ou de Tarrét, s'il existait des moyens 
de nullité et quelle pouvait en étre la valeur. Cette décision 
plaQait le condamné qui se désistait, dans le móme état que 
s'il n'avoit jamais forme de pourvoi. (Cass. 2 juillet 1852. 
Sir, 1852. 1. 470). Il n'en était pas de méme de t'appel. Uà 
autre arrét décidait en effet : 

(( Que Tappel, en matière correctionnelle, a pour eflfet, 
non seulement d'arréter Texécution du jugement, mais de 
remettre en question les faits soumis à Tappréciatìon des 
premiers juges, qu'il est devoluti! ef suspensi!. 

(( Que Tappelant, devant le tribunal d'appel, est tou- 
jours détenu en vertu du mandat, non du jugement. 

« Que le temps pendant lequel subsiste Tappel, ne peut 
dono étre compris dans la durée de la peine, si ce n'est 
lorsque Tappel du prévenu a amene une réduclion, ou si 
Tappel vient du ministère public. Que ce principe est appli- 
cable à Tappel suivi de désistement. 

« Que, tant que ce jugement reste !rappé d'appel, il 
n'est pas definiti! ; le désistement a de Teffet pour Tavenir, 
non pour le passe ; il ne peut donc rendre au jugement le 
caractère d'irrévocabilité que Tappel lui avait enlevé (1) ». 

(i) Cass. 22 Nov. 1855, Sirey, 1856. 1. 269. 
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Les auteurs critiquaient fort cette distìnctìon que la loi 
n'ayait faite nulle part et qui pouvait sembler arbitraire. 
M. Vidal estime que sur ce point le nouvel art. 24 n'a rien 
changé à Tancien, et qu'il est très formel. Pbur que Timpu- 
tation soit obligatoire, dit-il, il faut que le condamné ayant 
fait appel ou forme un pourvoi voie sa peine réduite, et, au 
cas de désistement, cette condition n'est pas remplie. Il n'y 
aura donc lieu, pour le savant professeur, qu'à Timputation 
facultative. 

Nous pensons, au contraire, comme Tenseignaient 
autrefois certains autears, que le désistement, aussi bien 
d'un pourvoi que d'un appel, est un acquiescement qui doit 
retroagir et nous accorderons l'imputation obligatoire en 
vertu de l'art. 24. 2^ si le 1^ s'y oppose ! 

2.'^. De Vòpposition. Comme pour le désistement, la 
question avait été autrefois soulevée et une controverse 
s'était élevée. Quand un condamné par défaut fait opposi- 
tion au jugement et, obtient une réduction de peine, doit-il 
étre assimilé à celui qui a réussi dans son appel ou dans 
son pourvoi ? Evidemment, au point de vue législatif, il n'y 
a pas de raison pour ne pas régir par les mémes règles 
l'opposition et l'appel : Ubi eadem ratio, idemjus. Mais la 
loi ne l'a pas fait : c'est un oubli du législateur, une lacune 
qu'il n'est pas donne au juge de combler. L'art. 24 du Code 
penai ne rend l'imputation obligatoire que si le condamné 
a triomphé dans son appel ou dans son pourvoi : il n'a pas 
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parie de Topposition : il y a là une exception au principe 
que Ton né peut étendre en dehors de ses termes. La juris- 
prudence et la doctrine étaient déjà en ce sens avant la loi 
de 1832 ; depuis, il n'y a pas de raison pour que des chan- 
gements soient intervenus : nous pensons donc que, jus- 
qu'au jugement statuant sur opposition, rimputation est 
facultative. 



/ 
ì 



Digitized by 



Googk 



— 70 — 
CHAPITRE III 

HYPOTIIÈSES PARTIGULIERES 

29. Détenlion preventive non continue. — Dans le 
pratique on n'est pas toujours en présence de cette situa- 
tion sisimple d'un individu incarcerò depuis le mandat jus- 
(ju'è lacondamnation : la détention préalable peutavoir cesse 
par la mise en liberté provisoire ou la main levée du 
mandat. 

Ce peut étre un individu comparaissant comme pré- 
venu libre devant la justice, ou bien un détenu qui bénéficie 
d'une ordonnance de non lieu, puis est remis en prison 
preventive. Cette nouvelle incarcération est amenée soit par 
un mandat fonde sur de nouvelles charges, soit par Tor- 
donnance de prise de corps contenue dans Tarrét de la 
Chambre des mises en accusation qui renvoie devant les 
Assises, 

Il nous semble que Téquité commande a priori d'im- 
puter les différentes détentions subies et de ne pas se préoc- 
cuper de savoir si la prison préalable a précède ou non im- 
médiatement la condamnation. Il n'y a d'ailleurs aucune 
bonno raison pour trailer moins favorablement Tinculpé 
dont Temprisonnement n'a pas été continu ; surtout si c'est 
une mise en liberté provisoire qui est intervenne. Dans ce 
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dernier cas, décider autrement ce serait empécher les pré- 
venus de demander cette faveur et les juges d'instruction 
de Taccorder. La mise en liberté provisoire est obtenue par 
les inculpés qui ont de boiis antécédents et une bonne con- 
duite ; la mesure ne doit pas se retourner contre eux. 

Nous dirons que Timputation est possible aussi : si le 
détenu est mis en liberté par suite d'un acquittement des 
premiers juges, puis condamné sur appel du ministère 
public ; s'il a été acquilté par la Cour d'appel, puis sur 
pourvoi condamné par la Cour de renvoi ; s'il a été absous 
par la Cour d'Assises et qu'une Cour, saisie après cassa- 
tion, prononce une peine contre lui. 

Toutes ces solutions ne paraissent guère contestables. 

30. Détention subie pour un autre délit. — Mais où 
la question devient plus delicate, c'cst quand le détenu a 
été incarcéré pour un fait autre que celui qui a motivé la 
condamnation. Nous avons vu au cours de notre étude 
rcxemple d'un prévenu acquitté pour un crime qui lui avait 
valu de l'emprisonnement préventif et condamné pour un 
délit au sujet duquel on n'avait pas songé à décerner de 
mandat de dépót. 

Si les juges, tout en reconnaissant les faits qui ont 
donne lieu à la poursuite, qualifient autrement le crime ou 
le délit, il n'en reste pas moins un lien intime entre la dé- 
tention 'et la peine : l'imputation par conséquent s'impose. 
Le ministère public, par exemple, a poursuivi pour faux, et 
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le tribunal a condamné pour escroquerìe ; ou bien pour 
meurtre, et la Cour n'a retenu que le délit de coups et bles- 
siires, Dans ces hypothèses, il n'y a aucune raison pour 
traiter Tindividu autreraent que s'il avait été puni pour le 
delit exactement qualifié de la móme fagon par le parquet et 
le tribunal. 

Mais il peut se faire qu'il n'y ait pas le moindre lien 
entre le délit qui a été robjet d'une poursuìte où la déten- 
tion préalable a paru nécessaire et le délit pour lequel la 
condamnation a été encourue. M. Mesnard {Lois Nouvelles 
de 1893 n® 1) pense qu'alors il n'y a pas lieu d'imputer, « la 
poursuite du dernier délit formant en réalité une nouvelle 
affaire ». Il y a eu par exemple inculpation de voi suivie 
d'acquittement ; mais un délit d'audience a motivé une con- 
damnation à Temprisonnement. Suivant Tauteur, la détention 
preventive ne doit pas et re déduite. 

Où rhonorable magistrat a des hésitations, c'est quand 
le prévenu au cours des débats est jugé sur un fait distinct 
€le celui qui faisait Tobjet de la poursuite ; pour prèndre 
son hypothèse : « un individu primitivement détenu est 
nculpé de voi : au cours des témoignages, un nouveau 
délit est révélé, un autre voi par exemple. » 

Le ministère public fait connaìtre son intention de 
poursuivre ce deuxième fait, et Tinculpé consent à étre jugé 
de suite sur ce chef. Le tribunal Tacquitte pour le délit 
ìncrimìné dans la citation et le condamné à la prison pour 
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le fait nouvellement révélé. » D'àprès M. M^snard, il fau- 
dra imputer si le tribunal a statue par un seul jugement sur 
les deux délits. Il y a alors connexité entre les deux faits et 
a la détention est suffisamment rattachée è la procedure 
qui a amene la condamnation sur le deuxième fait pour 
qu'on n'ait aucun motif de rejeter l'imputation ». Il y au- 
rait lieu, au contraire, toujours suivant le raérae auteur, de 
rejeter l'imputation si le tribunal avait statue sur le second 
délit par un jugement distinct, ce jugement eùt-il été prò- 
noncé à la méme audience ; car il y a eu deux pousuites, 
deux procédures différentes. 

On pourrait ètre tenté de répondre que, la tendance 
nouvelle étant de dédommager celui qui a subi un empris- 
sonnement préventif, il y a lieu de déduire toute détention 
subie à quelque titre que ce soit. D'après M. Vidal, le texte 
de la loi est assez large pour qu'on puisse faire bénéficier 
dans tous les cas le condamné de Timputation, et l'esprit 
de la loi y est assez favorable : telle est du reste,ajoute-t-il, 
la solution que donne l'article 27 du Code penai des Pays- 
Bas : 

a La disposition de cet article est aussi applica- 

ble dans les cas où des poursuites simultanées ayant été 
intentées à raison de' plusieurs faits, la condamnation est 
prononcée à raison d'un fait autre que celui pour lequel le 
condamné se trouve en détention preventive. » 

Nous ne pouvons qu'apprauver la pensée qui a inspiré 
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ce le X te législatif et les termes qui Tont consacrée : il nous 
parali bien juste d'imputar la détention subie pour un 
autre délit quand la condamnation intervieni au moment 
de cette incarcération, quand Ifs poursuites soni simul- 
tonées. Mais quant à transporter cette /solution dans 
notre droii, il nous semble que ce serali absolumeni arbi- 
trai re. Si on accorde Timpuiation dans ce cas, rien ne s'op- 
pose à ce qu'on en fasse autant pour une détention subie 
plusieurs années avant le délii. Nous ne trouverions pas, 
ehez nous, en effei, le terme limitatif de « poursuites simul- 
tanées o, auquel s'est arrétée la loi hollandaise. Et puis le 
Code Penai des Pays-Bas, nous Tavons vu, a un système 
bien différent du nòtre : Timputation n'est accordée que si 
le juge Tordonne formellement ; la suite de Tariicle 21 est 
une extension ionie naturelle des pouvoirs donnés aux ma- 
gistrats. Il n'en serali pas de méme chez nous où la déduc- 
tion s'impose dans le silence du juge : on en arriveraii à 
imputer de plein droii une détention que le tribunal aurait 
pu absolumeni ignorer. 

Ainsi donc ne pas limiter à certains cas rimputaiion de 
\a détention preventive, c'est arriver à des conséquences 
absurdes et inadmissibles, c'est aussi très-certainement 
préter au législateur des intentions qu'il n'a pu avoir ; d'au- 
tre pari limiter, c'esi tomber dans Tarbiiraire. Pour toutes 
ces raisons, nous déciderons d'une manière formelle que la 
déduction ne s'opererà que sur la durée de la peine subie 
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pour le délit qui a moti ve la détention. Par contre, nous ne 
pouvons qua faire des voeux poup Tintervention du législa- 
teur en cette matière ; sans trop descendre dans les détails, 
il serait excellent qua la loi alla-méme réglàt catta quastion 
importante ; Taxampla da la HoUanda est bon à suivre sur 
ce point. 

31. Combinaison de la loi du 15 Novembre 1892 avec 
la loi du òjuin 1875. — Un sieur B, détenu préventivement 
depuis la 20 févricr darniar et condamné la 29 avril par la 
huitièma chambre du tribunal de la Seine à quatre mois de 
prison pour escroquerie, adressait à cette chambre une 
requète tendant à obtenir son élargissement le 20 mai. A 
Tappui de cette demande, il invoquait et Tarticle 4 de la loi 
du 5 juin 1875 : « La durée des peines subies sous le regime 
de Temprisonnement individuel sera de plein droit réduite 
d'un quart... » et l'art. 54 du Code penai ordonnant l'impu- 
tation intégrale de la détention preventive. 11 en concluait 
donc, en combinant les deux articles, que la durée de son 
emprisonnement devait étre au mininimum de trois mois. 
La loi de 1875, disait-il, qui vise les « condamnés ayant 
passe trois mois consécutifs dans l'isolement » doit égale- 
ment profiteraux « détenus ^) remplissant lesmémes condi- 
tions de durée et d'isolement, le but qu'elle poursuit étant 
suffisamment rempli. 

Le tribunal rejeta la requéte : l'art. 4, dit en substance 
le jugement spécifie que la réduction ne doit profiter qu'aux 
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(( condamnés » ; on ne peut forcer le texte : la lai prescrit en 
effet que les inculpés, prévenus et accusés seront indivi- 
duellement a séparés » de jour et de nuit ; elle a voulu don- 
ner au regime une dénomination exclusive de toute idée 
pénale. Ce n'est pas un emprisonriement : c'est une sépara- 
tion I L'emprisonnement préventif n'est pas aussi pénible 
que les détentions subies à titre de peine : si malgré cela on 
rimpute « il ne saurait y avoir lieu d'outrepasser les pres- 
criptions de la loi nouvelle en opérant cette imputation de 
manière à permettre aux détenus de réclamer un avantage 
réservé aux seuls condamnés ». (Tribunal correctionnel de 
Paris, 19 mai 1893. Gazette des Tribunaux du 24 mai 1893). 

Sur appel du Procureur general, la Chambre correc- 
tionnelle de la Cour de Paris infirma le jugement ; on ne 
peuttirer aucun argument des législations antérieures à 
1892 puisque Timputation n'a été introduite qu'à cette date : 
il faut donc se cantonner uniquement dsfns la loi nouvelle. 
Or le móme effet est attaché à Tincarcération, qu'elle ait un 
caractère préventif ou repressi!, sans que Ton eH à s'occu- 
per des différences de cégime ; la preuve en est que la dé- 
tention preventive s'impute méme sur les travaux forcés et 
la réclusion. Enfin Tarrét décide : 

« Que la loi du 17 novembre 1892 n'a fait aucune dis- 
tinction entre les prévenus et les condamnés ; qu'elle pose 
en principe, que la détention preventive s'imputerà sur la 
peine prononcée, quelle que soit cette peine ; que la déten- 
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tion preventive subie en cellule doit produice tes mémés 
effets que la peine subie en cellule ; qu'aucun motif n'existe 
pour distinguer entre la période qui précède et celle qui suit 
le jugement ; que la seule condition requise est que la durée 
de risolement individuel soit prolongé pendant trois mois 
consécutifs ; que cette interprétation découle en dehors des 
raisons de texte ci-dessus exposées, de l'esprit liberal de la 
loi de 1892, qui assimile la détention preventive à la 
peine. » (1). 

M. Mesnard (Lois Nouvelles, de 1893, n° 2) avait déjà 
donne une solution à la question dans le sens de Tarrét ; on 
conQoit parfaitement la controverse sur ce point délicat, le 
législateur de 1875 ne pouvait guère statuer en vue d'une 
telle hypothése, Timputation n'ayant été imaginée que 17 
ans plus tard 1 et d'autre part, la loi de 1892 ne semble 
guère contredire la distinction faite en 1875 entre les préve- 
nus et les condamnés. Dans le doute, nous croyons qu'il 
vaut mieux suivre la doctrine de la Cour d'Appel : car 
aujourd'hui la peine est réputée subie du jour de Tincarcé- 
ration preventive. 

32. Limputation et la libération conditionnelle. — La 
libération conditionnelle est accordée en vertu de la loi de 
1885 au condamné qui a subi la moitié de la peine. Nous 



(1) Paris l«t juillet 1893. Sirey 1*89.3, 2, 190. Gnz. des Trib. du 28 
juilllet. 
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croyòns que póur faire ce calcul aujourd'hui il faut consi- 
dérer la peine comme ayant commencé avec la détention, 
bien entendu sauf décision contraire da juge. C'est d'ailleurs 
ce que la pratique a admis ; c'est ce qui nous parait décou- 
ler du principe nouveau dont on doit tirer les plus larges 
conséquences. 

33. Uimputation et la relégation. — On ne voit pas 
a priori quel rapport il peut y avoir entre Timputation et la 
relégation, celle-ci étant une peine accessoire et perpétuelle, 

Mais l'art. 8 de la loi de 1885, combine avec le principe 
de la déduction de la détention preventive conduit à un 
résultat assez à remarquer. On ne relègue, dit cet article, 
ni celui qui, à Texpiration de sa peine aura dépassé soixante 
ans, ni celui qui, au méme moment sera mineur de 21 ans. 
Il est évident que le nouveau mode d'imputation de la 
durée des peines modifiera assez souvent les conséquences 
de la condamnation. Un jeune homme de 20 ans et 7 mois, 
par exemple, après deux mois de détention préalable, est/ 
condamné à 6 mois de prison : autrefois, remplissant 
d'ailleurs les autres conditions exigées, il eut été relégué. 
Aujourd'hui, dans le silence du jugement, l'imputation se 
produira et il en resulterà que la relégation ne pourra étre 
infligée puisque la mise en liberté aura lieu avant les 21 
ans. Le jugement qui la prononcerait devrait étre casse. 

Par contre un homme de moins de 60 ans qui n'eùt pas 
été relégable pourrait parfaitement Tètre aujourd'hui ; un 
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prévenu de 59 ans 1/2 détenu depuis deux mois est con- 
damné à 7 mois de prison. Si la détention préalable est 
déduite, il peut étre relégué; il y a là Texemple assez curieux 
d'un individu qui aurait grand intérét à ne pas bénéficier de 
rimputation. 

34. La loi du 15 novembre 1892 et Za loi Béranger. — 
On sait que la loi du 26mars 1891 permet au juge d'ordon- 
ner que Texécution de la peine n'aura pas lieu, sous la 
condition résolutoire que le condamné ne commettra pas 
dans les 5 ans un délit emportant la peine de Temprisonne- 
ment. ' 

Si une condamnation intervient dans le tempsindiqué, 
le temps passe en prison preventive devra étre déduit de la 
peine infligée sous condition ; il est bien clair que le délai 
écoulé entre la mise en liberté et Texécution du jugement 
ne peut empécher le condamné de jouir du bénéfìce de 
rimputation. 

Sans quoi celui qui a obtenu un sursis serait moins 
bientraité que celui qui n'en a pas eu,ce qui est inadmissi- 
ble. 11 est certain aussi que le juge pourrait d'avance refuser 
rimputation, pour le cas où la peine serait subie. 

Si la durée de la détention préalable a été supérieure ou 
égale à la durée de la prison prononcée et que le sursis ait 
été accordé, on peut se demander quel est Tintérét de cette 
décision. De deux choses rune, en effet: ou le condamné 
ne commet pas de nouveau délit, et alors il n'aura jamais à 
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exécuter sa peine ; ou il en commet un, et il n'aura pas à 
l'exécuter non plus,pui8qu'il Tasubie sous forme de déten- 
tion préalable. Mais il a néanmoins tout avantage à obtenir 
le bénéfice de la loi Béranger ; car, s'il ne commet pas de 
délit dans les cinq ans, sa peine sera considérée comme 
n'ayant jamais été prononcée ; elle sera effacée du casier 
judiciaire, et les incapacités accessoires disparaitront. 

35. L' impulation en matière viilitaire. — Le Code de 
justice militaire a organisé un système lout special pour 
Texécutiondes peines : lepoint de départ de chacune d'elles, 
ou à peu près, est fixé d'une faQon differente, et cela, pour 
permettre, parait-il, en cas de peine emportant dégradation 
militaire, de faire produire h la gràce tous les effets d'une 
amnistie. Il y a donc là quelque chose de tout à fait en 
dehors du droit commun ; aussi les modifications introduites 
en matière pénale n'intéressent elle pas cette législation 
d'exception. Renversant un adage bien connu, on peut dire : 
Generalia non specialibus derogant, Dans lapratique jour- 
nalière de Tadministration militaire, on n'impute pas la 
détaition preventive sur la durée de la peine et, pour justi- 
fier cette solution on donne les raisons suivantes : 

1° Le code de justice militaire s'y oppose: l'art. 151 
C. de J. M. A. T. dit en effet que « les jugements des con- 
seils de guerre sont exécutés sur l'ordre du general com- 
mandant la circonscription » etc. Donc pas d'exécution 
avaiit l'ordre donne par le general. 
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2° La détention preventive des soldats compte poui/ 
leùr temps de service à rarmée, tandis que le temps passò 
en prison à titre d'exécution de la peine en est déduit. 

M. Mesnard dans les « Lois Nouvelles » a coi^battu 
les deux arguments : il prétend que l'opinion contraira a 
le tori de s'appuyet sur des dispositions qui ne pouvaient 
prévoir que le système de Timputation passerait daos nos 
lois. Uart. 151,pour lui,ne règie qu'une question de forme : 
de ce que le general est chargé de Tc^xécution (à la place du 
ministère public) on ne peut en conclure que le droit com- 
mun est bouleversé : « Texécution comporterà riropultitipij 
de la détention et les ordres seront donnés en conséquene^ 
par Tautorité competente )). 

Quant au deuxième argument tire de ce que le temps 
de détention préalable des inculpés militaires reste oompris 
dans leur temps de service, il ne vaut pas davantage ; il 
était topt naturel que cet emprisonnement préventif comp- 
tàt dans le temps de servici avec le système ancien, mais 
aujourd'hui il n'y a qu'à décider que la prison préalable ne 
comptera plus, puisque par une fiction de la loi la peine 
aura commencé le jour de Tincarcération. 

Il nous semble que M. Mesnard a très bien écarté la 
deuxième objection faite à son système ; mais, par contre, 
il nous semble que le Code de justice militali e a fait plus 
que régler une question de forme, qu'il y a de plus une 
dérogation très expresse au droit commun. Si la loi nou- 

6 
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velie modìfie le droit commun, elle ne peut exercer une 
influence quelconque sur les dispositions qui y dérogent 
expresséraent. 

Jainais d'ailleurs, depuis 1832 etavant 1892, on n'avait 
soogéà appliquer aux militaires Timputation que l'art. 24 
d'alors permettait exceptionnellement dans certains cas. 

36. Du tribunal cornpélent pour les difficultés vela- 
tives à Vemprisonnement préalable. — Le ministère public 
est chargé de veiller a Texécution des condamnations ; 
mais la facon doni il enlend cette exécution an nom de la 
loì n^est pas toujours du goùt des détenus. Aussi ceux-ci 
s'adresaent-ils qaelquefois au tribunal pour* en appeler en 
quelque sorte des décisions du parquet ; nous en avons vu 
de très nombreux exemples au cours de notre étude. Le 
ministère public a essayif de soutenir que lui seul était 
juge de la quesiion, qu'il était chargé d'exécuter les juge- 
mentSj et quo le tribunal ne pouvait pas plus exercer un 
contróle sur le parquet qu'accorder un sursis à Texécution 
des jugements. Le 23 février 1883 la Cour de Cassation 
rejeta cette prétention et reconnut pleinement la compétence 
des Tribunaux : « les questions qui s'élèvent à Toccasion 
de rexécutìon présentent un caractère contentieux qui 
devient raccessoire de l'action publique et doivent suivre le 
sort de cette action )>. (Sirey 1833, ì, 558). 

La doctrìne était unanime à décider avec la jurispru- 
dence que le ministère public ne pouvait étre à la fois juge 
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et partie. Mais la diffìculté maintenant est de savoir quel 
sera le tribunal compétent. 

La jurisprudence, d'accord en cela avec la majorité 
des auteurs, décide que les magistrats qui ont rendu la 
sentence doivent connaitre de son exécution. En matière 
civile, le Code de procedure dans son art. 472 donne cette 
solution ; de plus, ajoute-t-on à Tappui, l'exécution de la 
peine,étant Taccessoire et la conclusion de l'action publique, 
doit étre soumise au juge qui a statue sjr cette action. 
Enfin, c'est au magistrat qui a prononcé le jugement à 
résoudre les difficultés qui tiennent le plus souvent à Tin- 
terprétation de ce jugement. Il resulterà donc de là que le 
détenu devra s'adresser au tribunal ou à la cour d'où pro- 
vient la condamnation. 

Des auteurs ont fait remarquer que dans Tespèce le 
débat s'élève bien moins sur Tinterprétation d'iin jugement 
que sur celle de la loi. Il n'y a donc pas méme raison de dé- 
cider et de plus il peut avoir quelquefoisdetrèsgravesincon- 
vénients a suivre la théorie de la jurisprudence : le détenu 
peut étre très loin du lieu où il a étó condamné, c'est par 
exemple un forgat auquel avec ce système il serait absolu- 
ment impossible de se faire rendre justice.Si la condamna- 
tion émane d'une cour d'assises, cette juridiction siège tem- 
porairement ; Turgence d'une décision à rendre commande 
une solution plus rapide, ^resque toujours ces débats en 
matière de détention preventive « requièrent célérité » et 
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tnéitie dans les cas où le prévenu est à méme de se faire 
rendre justice, les jugements sont quelquefois forts longs 
à intervenir. Nous avons cité plus haut une affaire où un 
individu réclamait sa mise en liberté sous prétexte qu'il 
avait été tout le temps en cellule : eh bien ! le malheureux 
vit son élargissement ordonné... quarante jours après le 
moment que la cour assignait comme terme de sa peine, et 
dix jours après sa mise en liberté de fait ! 

Pour cette raison, d'autres auteurs, et non des moin- 
dres, ont pensé que la difficulté pouvait étre soumise au 
tribunal du lieu où le condamné est incarcéré ; au motif de 
la necessitò constante, ils ajouten> qu'en matière civile 
l'art. 472 ne s'applique pas aux juridictions d'exception ni 
dans les procès sur la liberté (805 Pr.) qui sont jugés par 
le tribunal le plus voisin. La dérogation,déjà admise par le 
Code de procedure civile,doit exister à plus forte raison en 
matière pénale. 

Quelques criminalistes ont méme été conduits à dire 
que la juridiction competente doit étre le tribunal civil qui 
a plénitude de juridiction ; un jugement suffit pour que la 
mise en liberté ait lieu, il n'est pas nécessaire qu'il emana 
d'un tribunal de répression. Il nous parait plus conforme 
aux principes de notre législation de rendre le tribunal 
correctionnel compétent pour une question pénale. 

37. Evasion des déienits. — Supposons un condamné 
qui croit sa peine expirée à cause de la détention qu'il a 
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subie et qui s'evade parce que le minìstère public refuse de 
le mettre en liberté; il se trouve ensuite que le parquet était 
dans son tort et que la peine était bien finie antérieuremen* 
à la fuite. On peut se demander si cette évasion tombe sous 
le coup de Tarticle 245 Pén., il semble en effet que la déten" 
tion doive étre legale pour que ce soit un crime de s'y déro- 
ber, d'après l'opinion courante. Mais il faut ajouter bien 
vite qu'autre chose est une détention arbitraire illegale, 
autre chose est une incarcération qui se continue parce que 
le parquet interprete la loi autrement que les tribunaux. 
D'ailleurs l'art 245 punit toujours Tévasion d'un détenu, 
que la poursuite se soit terminée par une condamnation ou 
par un renvoi des fins de la poursuite. Et pourtant, du mo- 
ment où il n'y a pas eu condamnation, le parquet a eu tort 
de poursuivre ; néanmoins le Code penai dit que la peine 
pour l'évasion sera exécutée soit après la peine à laquelle 
le détenu sera condamné, soit aprés le jugement ou l'arrét 
qui acquitte ouquiabsout. Nous devons donner la méme 
solution dans le cas qui nous occupe et décider qu'il y 
aura évasion méme si le condamné devait étre en liberté ; 
nul ne doit se faire justice lui-méme : il doit attendre les 
décisions des tribunaux. 

38. Nonrétroactivité de la loi du 15 novembre 4892, 
— Le principe d'interprétation pose par l'article 2 du Code 
Civil domine tout notre droit : aussi ne voit-on pas bien 
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pourquoi le législateur a jugé bon de répéter dans notre 
loì qu'elle n'aurait pas d'effet rétroactif . 

Tout d'abord, en matière pénale la règie est moins 
absolue qu'en matière civile et il faut souvent recourir à une 
foule de distinctions. Quahd il s'agit d'une loi de fond modi- 
fiant la pénalité, elle ne retroagii pas si elle est plus sevère 
que Tancienne. Au contraire, elle rétroagit si elle est' plus 
douce : dans ce dernier cas, pour se rendre compte de la 
portée de cette rétroactivité. il faut encore sous-distin- 
guer: 

Si la promulgation de la loi se place avant que les déci- 
sions des tribunaux soient devenues irrévocables, la jurì- 
diction saisie devra appliquer cette loi nouvelle. Il en serait 
de raéme à plus forte raison si aucun tribunal n'avait encore 
statue sur le fait incriminé. Enfìn, si la loi intervient après 
une condamnation definitive, Tautorité de la chose jugée 
semble s'opposer à une modification de la peine. Telle est 
du moins l'opinion la plus generale. 

Pour voir la raison d'étre de cette disposition qui sem- 
ble bien superflue, reportons nous aux travaux préparatoi- 
res. M. Georges Graux dans son rapporta la Chambre des 
députés donnait deux considérations à Tappui. 

1° Nous disions tout à Theure qu'une loi, méme plus 
douce que Tancienne qu'elle remplace, ne produisait aucun 
effet, intervenant après une condamnation irrévocablc. Tout 
le monde ne partage pas cet avis, et, au dire de l'honorable 
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rapporteur, devives controverses s'étaient élevées après la 
loi de 1832 modifìant l'art, 24 du Code Penai. Des individus 
dont la peine avait commencé avant cette loi demandaient 
qu'on leur appliquàt le mode de computation introduit par 
elle. On leur avait objecté, etM. Georges Graux estime que 
c'est la vraie doctrine, « que le principe qui fait remonter à 
des faits antérieurs à leur promulgation des lois pénales 
plus douces que celles qu'elles remplacent ne s'applique 
qu'au cas où les faits sont encore à juger ». L'art. 2 de la 
loi de 1892 tranche ainsi une controverse : 

2® L'autre motif donne pour justifier cette disposi tion 
est le suivant : le principe de la loi nouvelle est bien Timpu- 
tation, mais avecce tempérament que le juge peut refuser 
cette faveur à Tindigne. Si la loi eut retroagì, la déduction 
devant avoir lieu de plein droit dans le silence du juge, tous 
les condamnés en cours d'exécution en eussent beneficiò 
tandis que les autres auraient couru le risque de ne pas 
toujours en profiter. 

Il est assez curieux de voir que, dans son rapport au 
Sénat, rhonorable M. Morellet tient un langage tout à fait 
différent à propos du premier motif. Pour lui au contraire 
« si la loi nouvelle édictait Timputation toujours intégrale 
de la détention preventive, il ne paraìtrait pas douteux 
qu'elle dèvrait retroagir et s'appliquer aux condamnés dont 
la peine, prononcée sous le regime actuel, serait en cours 
d'exécution au moment où le nouveau texte deviendrait 
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exéctitoire. » Il sagit en eflfet de donner un traitement plus 
doux aux condamnés ; et il est très facile de leur appliquer 
le Douveau mode de computation. Mais, siles deux rappor- 
teurs sontd'opinions radicalement opposées sur la première 
raison, ils pensent d'accord que le pouvoir laissé au juge 
ne permei pas de laisser la loi retroagir. Le but poursuivi 
ressort donc bien de tout ceci : la loi ne peut produire au- 
cune modi ftcation sur les condamna tions dont l'irrévocabilité 
est antérieure à sa promulgation ; pour la plupart des au- 
teurs et la jurisprudence, c'est tout bonnement le droit 
commun qui est applique ; pour les autres, c'est une 
exception au principe, motivée d'ailleurs par des raisons 
spéciales. 

Tous ceux qui, après la nouvelle loi, pourront exercer 
un recours contre leur condamnation seront jugés confor- 
mément au système qu'elle introduit et courront la chance 
de bénéficier de Timputation. 

L'intention du législateur était exceliente : il est très 
regrettable qu'il se soit servi pour exprimer sa pensée de 
termes aussi brefs et aussi laconiques. 
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CHAPITRE IV 

CUlTIQUi: DE CETTE LOF. — RÉFORMES A INThODUIHE. 

39. Dictée par un sentiment de justice supérìeure,la loi 
nouvelle a réalisé un progrès considérable au point de vue 
humanitaire et Ton doit applaudir au principe qu'elle a in- 
troduit. 

Est-ce à dire que la réforme soit complète ? Evidem- 
ment non. Nous avons signalé au passage quelques points 
sur lesquels nous croyions bon que Tattention du législa- 
teur fùt éveillée. Sans insister, il ne parait pas inutile d'y 
revenir : tout d'abord il n'y a pas de raison sérieuse pour 
que les militaires soient en dehors du droit commun et pour 
que Timputation ne soit pas admise à leur benèfico. Etpuis, 
quand la détention a étè subie pour un délit autre que celui 
qui Ta motivée il serait bon de voir si Ton ne peut pas, 
dans une certaine limite, tenir compte de cette incarcéra- 
tion. 

Ponrquoi aussi ne pas assimiler Topposition à Tappe) ? 
il est étrange que deux législations aient compietemeli t 
oublié cette voie de recours. Enfin faut-il assimiler le de- 
sistement à un acquiescement ou décider au contraire qu'il 
retarde rirrévocabilité de la condamnauon ? 
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Il ne serait peut-étre pas superflu de régler la condition 
des détenus en cellule et de dire si, oui ou non, ils doivent 
étre assimilés aux condamnés au point de vue de la réduc- 
tion de la peine. 

. Nous av,ons vu aussi que la Cour de Cassation déniait 
aux juridictions d'appel le droit de refuser Timputation si 
le premier tribunal n'a rien dit à ce sujet et s'il n'y a pas 
d'appel du ministère public. Cette interprétation de la loi 
semble conduire le plus souvent en fait à Timputation 
obligatoire. Si le législateur a entendu écarter ce système, 
il est peut étre bon qu'il fixe ce point dont Timportance est 
assez considérable et résolve la question des droits de la 
Cour de Cassation (1). 

Mais la réforme la plus urgente est Timputation de la 
détention preventive sur Tamende; consacrée par les codes 
des Pays-Bas et de Hongrie et d'autres encore. Il est bien 
certain que la question n'est plus aussi simple, ni la solution 
aussi normale que pour les peines préventives de liberté. 
Quand un inculpé a fait un mois de détention préalable et 
qu'il est condamné à trois mois d'emprisonnement, rien 
n'est plus simple que de décider qu'il lui resterà encore 
deux mois à accomplir. Il en est tout différemment si ce méme 
individu est condamné à 200 francs d'amende. Cette objec- 
tion n'a pas arrété la plupart des législateurs étrangers : 
quand Timputation doit étre expressément ordonnée par le 
(1) Voyez supra § 26 in fine. 
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juge, celui-ci tient compie de la détention dans la mesure 
qui lui plait : quand on est en présence du système de la 
déduction de plein droit, le législateur doit avoir dressé 
une échelle proportionnelle, décidant que par exemple un 
jour de prison correspondrait à une certaine quantité de 
francs d'amende. On ne voit pas en effet pourquoì celui qui 
est frappé moins fort serait moins bien trailo que celui qui 
est plus sévèrement puni. 

Malgré cette raison decisive, nous voyons dans les 
travaux préparatoires de la loi de 1892 que la commission 
de la Chambre des Députés n'a pas cru devoir compléter 
son oeuvre en étendant Timputation à liamende. Dans son 
rapporta Thonorable M. Georges Graux dit en effet que : 
« s'il y a en effet non une parile absolue, mois une identité 
de nature entre toutes les peines privatives de liberté, 
l'amende est une peine d'un caraotère tout special. Oh ne 
voit guère la proportion à établir entre une peine pécuniaire 
et Temprisonnement . Il faut, pour établir cette proportion, 
s'en rapporter, comme le font les législations qui admettent 
l'imputa tion sur Tamende, àTarbitraire du juge, mais celui- 
ci est toujours maitre d'acquitter le prévenu ou d'abaisser 
la peine». 

Il nous semble étrange que cette raison soit invoquée 
ici ; nous avons vu les inconvénients qu'il y avait à laisser 
au juge le soin d'abaisser la peine. Si l'on devait se con- 
tenter de cette faculté, la loi du 15 novembre 1892, serait 
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dépourvue d'utili té. 11 y a absolument méme raison de 
décider, qu'il s'agisse de l'amende ou de la prison. 

C'est pour d'autres raisons que Ton n'a pas voulu 
adopter les propositions ou amendements dans le sens que 
nous indiquons. La Chambre avait vote plusieurs fois 
Turgence sur la proposition qui lui était soumise : on vou- 
lait voir le prìncipe de l'imputation apparaìtre au plus tòt 
dans notre législation, Etudier la question de Tamende, 
c'eùt été prolonger indéflniment les discussions, néces- 
siter un nouveau renvoidevant le Sénat de toute la proposi- 
tion. 11 ne faut voir dans le refus de la commission qu'un 
ajournement et pas autre chose : le problème reste à résou- 
dre dans le sens le plus liberal. 

D'ailleurs la commission chargée de la refonte du Code 
Penai s'est occupée de la question : l'art. 45 de son projet 
est ainsi congu ; 

a Lopsque la peine prononcée sera seulement pécu- 
.niaire, le jugement ou Tarrét pourra ordonner que le con- 
damné qui aurait été souniis à une détention prcalable sera 
exoncré en lout ou en partie du paiement de Tamende 
appliquée ». 

Si le textfì est aussi bref, cela tient à ce que la com- 
mission adoptc le système qui n'accordo l'imputation au 
condamné qu'en cas de décision expresse du tribunal. Il est 
peu probable, quand le projet sera soumis aux Chambres, 
que celles-ci veuillent se déjuger et consacrer un tei retour 
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eri arrière: si dono elles conservent la règie actuelle, il 
faudra établir une échelle de proportionnalité entre Tamende 
et rincarcération que d'ailleurs le juge poarra modifier. 

Pour couronner cet ensemble de réformes, il nous 
reste à parler d'une plus considérable et surtout plus radi- 
cale : c'est rindemnité accordé au détenu renvoyé des fins 
de poursuite. 
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DEUXIÈME PARTIE 



Indemnitó aux acquittós 



40. Comment se pose le problcme à résoudre ? — 
Certains esprits ont pensé que, puisque en cas de condam- 
nation Oa tenait compie de la détention préalable en la 
déduisant de la durée de la peine, il fallait logiquement 
accorder une indemnité en cas d'acquittement. Mais, si le 
premier problème a été facilement résolu par le législateur, 
le second soulève des difficultés considérables. 

Un délit vient d'étre commis : les soupQons tombent 
sur un individu qui est rais en état d'ar restation. Le par- 
quet le poursuit et Tinnocence est reconnue : Tordonnance 
de non lieu du juge d'instruction ou l'acquittement consti- 
tuent-ils une réparation suffisante pour le malheureux traine 
à tort sur les mémes bancs que les pires malfaiteurs ? Il ne 
s'agit plus ici d'un coupable qui subit une détention très 
rigoureuse, mais nécessitée par une fante qu'il pouvait 
s'abstenir de commettre ; c'est un innocente arraché pen- 
dant de longs mois à sa famille et à ses travaux, subissant 
toutes les tortures de la mise au secret, livré à toutes les 
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angoisses de Tincertitude. Peut étre sortira-t-il de prison 
brisé par la maladie, à moitié ruìné ! et tout cela, par une 
déplorable erreur, par suite d'une dénonciation calomnieuse, 
ou par un excès de zèle des magistrats. Nous ne sommes 
pas en face d'hypothèses théoriques; Thonorable M. de 
Ramel, dans la séance de la Chambre des députés du 5 
janvier 1892 (1), citait un fait assez précis : « Un jour, douze 
individus avaient tous en méme teraps été arrétés dans un 
café où un délit avait été commis.Lecommissaire de police 
n'avait pas pu en trouver immédiateraent Tauteur, et, crai- 
gnant quMl ne s'échappàt, il avait fait arréter toutes les 
personnes présentes. Elles n'ont pas été maintenues long- 
temps en piison ; elles y sont restées quelques jours seule- 
ment. Ne sont-ce pas là, ajoutait Torateur, des moyens un 
peu trop autoritaires et violents ? et ceux qui en sont les 
victimes ne méritent ils pas un dédommagement ? ». 

Les choses ainsi présentées, il est à peu près certain 
que tout homme au premier aboM s'indignerà de voir une 
législation tolérer que de tels faits restent sans remède ; il 
demanderà qu'au moins la société, au nom de la justice, 
accorde une indemnité pour le préjudice qu'il lui a été 
impossible d'empécher. 

Malheureusement, quand on en vient à essayer d'ap- 
pliquer ces idées dans la pratique, la question n'est plus 

(1) Journal officiely du 6 janvier 1892. 
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aussi simple : Tordonnance de non lìeu ou racquittement 
ne sont pas toujours amenés par la certitude de Tinnocence 
du prcvenu. Il est fort rare que, pendant le cours des 
débats, Fon prouve d'une fagon evidente que Tinculpé était 
absolument étranger au fait qui lui est reproché ; souvent, 
au contraire, il bénéficiera du doute des juges, de Tinsuffi- 
sance des charges, ou méme d'un sentiment de pitie. Ainsi 
le jury, qui décide en son àme et conscience de la culpabi- 
lité, rend souvent un verdict négatif, bien que le délit soit 
parfaitement établi à lacharge de l'accuse. Les crimes qu'on 
appello de nos jours passionnels, c'est-à-dire les crimes de 
jalousie, ont donne lieu, malgré des aveux ou d'autres preu- 
ves irréfutables, à des acquittements scandaleux, salués 
d'ailleurs par les applaudissements d'un public à Tenthou- 
siasme facile. Il serait évidemment exagéré que lecriminel 
qui a bénéficié ainsi de l'indulgence d'un jury trop impres- 
sìonnable, ou qui a dù l'abandon des poursuites au doute, 
pùt encore demander une indemnité ; dans ces cas en effet 
le procès et méme la détention preventive ont une cause 
normale. 

Mettons dono dès maintenanl bien en relief ce point 
essentiel qui domine tonte notre étude : la distinction en 
acquìttés innocents et en acquittés dont la culpabilité est 
douteuse et méme ccrtaine, les premiers étant très certai- 
nement l'exception ; et voyons quelle solution legislative 
on a essayé de donner au problème. 
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41. De Ir proposition de loi votée par la Chambre. — 
Notre législation n'admet pas rindemnìté au profit de l'in- 
dividu acquitté : mais le Parlement est saisi d'une proposi- 
tion sur ce sujet. 

Le 31 décembre 1891 Tordre du jour de la Chambre 
appelait la discussion de quatre propositions de lois sur 
les victimes d'erreurs judiciaires : la commission nommée 
pour les examiner admettait Tindemnité seulement pour 
les condamnés qui avaient pu obtenir la révision de leur 
procès ; M. Chiché déposait alors un contre-projet étendant 
la méme faveur aux acquittés et à toute personne poursuivie 
à tort. La Chambre repoussa cette dernière proposition ; 
mais, à la séance suivante (5 janvier 1892), elle vota la prise 
en considération et le renvoi à la commission des amende- 
ments de MM. Bovier-Lapierre, de Ramel et Pontois qui 
reproduìsaient les idées de M. Chiché. Enfin sur le rapport 
de M. Pourquery de Boisserin, le 7 avril 1892, la Chambre, 
par 268 voix contre 241 adoptait la proposition suivante : 

Addition à Tarticle 446 nouveau du Code d'Instruction 
Criminelle : 

« Toute personne poursuivie pour crime ou délit et 
acquittée, toute personne arrétée préventivement sous Tin- 
culpation d'un crime ou d'un délit, dont l'instruction sera 
clóturée par une ordonnance ou un arrét de non-lieu, aura 
la faculté de demander une indemnité qui pourra lui étre 
accordée dans les cas suivants : 
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1° Lorsqu'une autre personne aura été défìnitivement 
condamnée pour le móme fait, ou ne pourra plus Tètre, 
conformément au deuxième alinea du paragraphe 3 de 
l'article 443 ; 

2° Dans les cas prévus par les paragraphes 3 et 4 de 
Tarticle 443 pour le faux témoignage (1) ; 

3° Lorsqu'il resulterà de la décision mettant fin aux 
poursuites, que le fait ne constitue ni crime ni délit. 

L'action sera introduite, dans les trois ans du jour où 
le fait générateur du droit aura été connu de l'interesse, 
par simple requéte adressée à M. le président du tribunal 
ou de la cour du lieu où l'arrestation se sera produite ; où 

(1) Art. 443 I cr. modifió par le projet de la loi. « La révision 
pourra étre demandée en matière criminelle et correctionnelle, 
quelque soit la juridiction qui ait statue et la peine qui ait été 
prononcéc : 

1° Lorsqu'après une condamnation pour homicide, des pièces 
seront reprósentóes, propres à fai re naìtre de suffìsants indices sur 
Texistence de la prótendue victime de rhomicide. 

2* Lorsque, après une condamnation pour crime ou délit, un 
nouvel airét ou jugement aura condamné pour le méme fait un 
autre accusò ou próvenu, et que, les deux condamnations ne pou- 
vant se concilier ; leur contradiction ^era la preuve de Tinnocence 
de l'un ou de l'autre condamné ; 

3® Lorsqu'un des témoins entendus aura été condamné pour 
faux témoignage contre Taccusé ou le prévenu ; le témoìn ainsi 
condamné ne pourra étre entendu dans les nouveaux débats. 

Dans ces deux derniers cas, le droit à la révision leste ouvert 
alors méme que l'auteur signalé d'un crime ou d'un délit à Tocca- 
si on duquel a été prononcóe une première condamnation, ou que le 
tómoin soupgonnó de faux témoignage, ne peuvent plus étre pour- 
suivis ou condamnés par suite de décòs, de prescription, d'irres- 
ponsabilitó pénale ou d'excusabilité. 

40 Lorsqu'un fait vient à se produire ou à se réveler, d'ou parait 
rósulter la non culpabilìté de celui qui a été condamné. 
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Tordonnance ou Tarrét de non-lieu aura été rendue; où 
Tarrét d'acquitttement aura été prononcée. 

42. Contre-projet du gouvernernent. — Le gouverne- 
ment a trouvé la question assez importante pour étre exa- 
minée par le Conseil d'Etat, et celui-ci, à la suite d'un 
rapport de M. Jacquin a congu un projet différent, que le 
gouvernement s'est appropriò et a depose au Sénat le 28 
juin 1892 (1). C'est entre la proposition due à Tinitiative 
parlementaire et le projet du gouvernement que la Haute- 
Assemblée aura à se prononcer : une grande différence les 
séparé en effet. Gomme nous Tavons vu, la Chambre des 
Députés admet le principe de Tindemnité méme èn cas 
d'acquittement ou d'ordonnance de non lieu : le projet du 
gouvernement n'admet ce droit qu'au cas où Terreur judi- 
ciaire a été véritablement consommée, c'est-à-dire quand 
la condamnation a frappé un innocent et que la procedure 
de révision est intervenne. L'art. 443 du Code d'Instruction 
Criminelle est d'ailleurs modifìé : les cas de révision sont 
étendus. 

Nous n'avons pas à nous occuper davantage de ce con- 
tre-projet ; nous nous contentons de retenir qu'il écarte 
rindemnité en cas d'acquittement ou de détention preven- 
tive clòturée par une ordonnance ou un arrét de non-lieu, 
réforme admise par la Chambre. 

(1) Journ, Offic. du 17 décembre 1892, AnnGxes. Sónat p. 333. 
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43. Analyse de la proposition de la Chambre, — No- 
tons d'abord que, méme les condiiions étant réunies, le 
demandeur n'est pas certain d'obtenir gain de cause. La 
réparation « pourra » étre accordée, dit la proposition, et ce 
mot indique, non un droit acquis pour le requérant, mais 
une f acuite pour le Tribunal. Les juges ont un pouvoir dis- 
crétionnaire : ils peuvent refuser Tindemnité, s'ils estiment 
par exemple que Tarrestation et la poursuite ont été moti- 
vées par la fante du détenu. En outre.pour que la demande 
soit recevable, il faut que Ton se trouve dans un des trois 
cas que la loi détermine et énumère limitativement. 

1** Uaccusé a été acquitté, et, ou bien une personne a 
été condamné pour le méme fait, ou elle ne peut plus Tetre 
par suite de décès, de prescription, d'irresponsabilité pénale 
ou d'excusabilité. 

2° La poursuite a été provoquée par la déclaration d'un 
témoin et, plus tard, celui-ci est condamné pour faux 
témoignage contre le prévenu, ou méme il n'est pas néces- 
saire qu'une condamnation de ce témoin soit intervenne. 
Celui-ci peut en effet, d'après l'art. 443, 3° al. 2, échapper à 
tonte poursuite par suite de décès, prescription, etc... Nous 
croyons ici devoir insister sur le peu de clarté de la rédac- 
tion du 2« paragraphe de l'addition à l'art. 446 que la com- 
mission veut introduire dans notre Code. Ce paragraphe en 
efifet se contente de renvoyer aux paragraphes 3 et 4 de l'ar- 
ticle443 modifié a sur le faux témoignage ». Or le dernier 
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est ainsi conQu:(la révision pourra étre demandée) (dorsque 
un fait vient h se produire ou à se révéler d'où parati résul- 
ter la non-culpabilité decelui qui a eté condamnéw.Il n'y est 
pas évidemment question de faux témoignage, Que signifie 
dono ce renvoi ? Veut-il dire que le droit à Tindemnité s'ou- 
vre si un fait se produit d'où paraìt résulter la non-culpa- 
bilité ? En ce cas il eùt été préférable de le dire d'une faQon 
non équivoque, et sans se référer à un article qui suppose 
(( un condamné ». 

3** Enfin la demande sera adraissible si, d'après la dé- 
cision mettant fin aux poursuites, le fait ne conslitue ni 
crime ni délit. 

Tels sont les trois cas strictement déterminés par la 
loi où la demande en dommages-intcréts peut aboutir. Dans 
toutes ces hypothèses Terreur est certaine et Tinnocence de 
l'indi vidu résulte clairement des débats. 

44. Objections. — On a vivement attaqué le principe 
méme du projet : M. Worms, professeur à la Faculté de 
droit de Rennes, dans un mémoire à TAcadémie des Scien- 
ces morales et politiques, jugeait que TEtat était irrespon- 
sable des erreurs de la justice (1) : « Quand les magistrats 
n'ont rien negligé pour assurer la découverte de la vérité, 
quand les lois ont fait tout pour rendre ces erreurs les plus 
rares possibles, et quand, par-dessus tout, les lois sont 

(1) De VEtat au regard des erreurs judiciaires. 
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Texpression de la volente de tous,à telles enseignes que les 
citoyens puissent dire : TEtat, c'est nous, une action en 
responsabilité dirigée contre TEtat constitue une anomalie» 
et le législateur ne pourrait raccorder aux justiciables que 
comme une arme destinée à blesser ceux qui voudraient 
s'en servir. » 

Mais à cette opinion nous opposerons aussitót celle des 
plus grands criminalistes : Faustin Hélie, par exemple, est 
d'un avis radicalement oppose : « Quelle dette plus légitime, 
s'écrie-t-il, que celle d'une indemnité pour cet homme que 
la Société a humilié sous une accusation fausse, qu'elle a 
fait asseoir sur le banc des criminels, qu'elle a flétri de ses 
soupQons, qu'elle a arraché à ses affaires, à sa profession, 
à sa famille, pour lui donner des fers ! Quelle réparation 
plus sacrée que celle d'une si tòrrible injustice ! » 

On peut rapprocher de cet éloquent morceau la belle 
phrase de Duport à l'Assemblée Constituante en 1890 : 
(( Cette indemnité est une dette de la Société... elle doit 
l'acquitter, car tous les hommes rassemblés ne sont pas 
plus dispensés d'étre justes qu'un seul homme. » 

Le second système, on le voit, s'appuie sur des raisons 
de l'ordre le plus élevé, s'inspire des idées supérieures de 
justiceetd'humanité. Le premier invoquedes inconvénients 
de fait et congoit différemment la responsabilité de l'Etat. 

« Ni les actes législatifs, ni les actes de gouvernement 
ni les faits de guerre ne peuvent donner lieu à un droitcon- 
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tre TEtat. C'est une maxime incontestée, dit M. Jacquin, 
dans son rapport. Il en est de méme dans l'oeuvre de la 
justice qui est une des plus hautes manìfestations de la 
souveraineté. w II ne peut étre quéstion de parler ici de 
contrat social. Uart. 1382 du Code Civil est inapplicable ici ; 
il suppose en effetune fante, et Terreur judiciaire ou Tac- 
quittement du prévenu n'impliquent aucune fante de la 
part du parquet ou des magistrats. Pourtant Thonorable 
M. Jacquin veut bien reconnaìtre pour la Société une sorte 
de devoir raoral : « TEtat, dit- il, n'est-il pas dans sa vérita- 
ble mission quand il vient au secours des malheureux au 
nom de la solidarité sociale ? Il lui appartient donc, conclut 
M. Jacquin, de mesurer comme il Tentend Tétendue et la 
limite de ses sacrifìces. )) De là le rapport tire cette consé- 
quence qu'en cas d'erreur judiciaire il doit y avoir possibi- 
lité pour la victime de demander une indemnité. En cas 
d'acquittement le préjudice est moindre, et Tintervention de 
l'Etat n'est pas justifiée. 

Cette argumentation ne nous parait nuUement péremp- 
toire:rinnocent injustement poursuivi a été atteint dans son 
honneur et dans sa fortune. Le dommage moral et matèrie! 
doit étre réparé non par les juges qui n'ont rien à se repro- 
cher, mais par l'État. Ce n'est pas assez d'une aumóne, 
comme Testime 1 honorable M. Jacquin : il y a là une véri- 
table dette de la Société. L'État doit une indemnité à l'in- 
nocent comme à l'individu exproprié, comme à celui qui a 
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éprouvé un dommage par suite de travaux publics. Tous 
ont également soufifert d'un acte légitime et nécessaire de 
la puissance publique. « Ucquitó, la justice naturelle, voilà 
le vrai fondement de Tobligation de la Société. » (1) 

Les adversaires du projet opposent aussi souvent des 
raisons plus pratiques : nous avons vu qu'on était obligé de 
distinguer deux catégories d'acquittements et de non-lieu. 
Cette conséquence effraie : il y aura dono le prévenu innocent 
qui aura fourni sa justification complète, et le prévenu qui, 
tout en échappant à la peine, n'aura pu obtenir d'indemnité 
parce qu'il n'aura pas complètement prouvé sa non-culpa- 
bilìté. Qu'on ne leur objecte pas que celui qui craint de ne 
pas obtenir de dommages-intéréts n'a qu'à se tenir coi ! 
« Du moment où Ton crée une nouvelle action qui permet 
d'ai-river à la déclaration d'innocence, ditM. Jacquin dans 
son rapport,le seul fait de n'y pas recourir classerà Tacquitté 
dans la catégorie des suspects ; la présomption d'innocence 
dont il bénéficie sous la législation aètuelle se retournera 
con tre lui en une présomption de culpabilité,par le seul fait 
de son inaction avec la procedure nouvelle. )) 

Ne nous dissimulons pas tonte la gravite de cette objec- 
tion : si aujourd'hui on se plaint que tous les acquittés 



li)Dfi In Mparatlon des Erreurs Judiciaires. — Discours pro- 
non né par M. Legendre à la séance de rentrée du stage des Avocai s 
à la Cour de Cassation. (Gazette des Tribunaux des 14 - 15 et 16 
novembre 1892). 



Digitized by 



Googk 



— 405 — 

soient sur une méme gne, ne trouvera-t-on pas demain 
trop de différence entre eux? Sous prétexte de venir en aide 
aux innocenis, ne causera-t-on pas un grave préjudiceà 
Tespèce la plus nombreuse : ceux qui n'ont pu établir leur 
innocence d'une manière péremptoire, mais qui n'en sont 
pas moins dignes d'intérét. 

Mais pourtant il faut choisir : ou sacrifier ces individus 
aux innocents, comme le veut la proposition de loi, ou leur 
sacrifier les innocents, comme Ta fait jusqu'ici notre légis- 
lation ! il n'y a pas* de milieu. Biendes auteurs, non-seule- 
ment ne voient aucun inconvénient à ce qu'on distingue 
entre acquiltés, mais le demandent à grands cris ; tant pis 
pour celui qui n'aura pas fait la déjnonstration suffisante ; 
celui dont Tinnocence est établie d'une faQon evidente n'aura 
pas moins droit àune réparation. « Il faut, disait M. Nicolas 
au congrès des sociétés savantes en 1888 (l), se contenter 
d'accroitre autant que possible la somme du bien et de ré- 
duìre le mal à une portion de plus en plus exigue.... Celui 
dont Tinnocence est certaine, eclatante, ne serait-il pas à 
plaindre si l'on devait sacrifier son intérét indiscutoble à 
celui de l'inculpé dont l'innocence est en definitive restée 
douteuse, et cela dans le seul but d'établir légalement entre 
eux une égalité de situation contredite par la réalité du 
fait ? T> 

(1) Revue critique de lègislation et dejurispneden ce, 1888 p.553. 



Digitized by 



Googk 



— 106- 

D'ailleurs notre législation admet déjà des distinctions 
entre les acquittés : quand un prévenu est renvoyé des fins 
de la poursuite, il peut demander des dommages-intérèts 
contre la partie civile (358 I. cr.) ; le juge a dans Tespèce un 
pouvoir discrétionnaire ; il les accorderà s'il estime que le 
plaignant a agi à lalégèreou de mauvaisefoi : il les refuserà 
s'il pense au contraire que la poursuite a été provoquée par 
la fante du prévenu. Il y a là déjà une dififérence marquée 
entre celui qui oblient les dommages-intérèts et celui qui 
se les voit refuser : le premier sort du prétoire la téte 
haute, le second avec une flétrissure. 

D'autre part, si, à la Cour d'Assises, le verdict de 
jury est tout simplement affirmatif ou négatif ; devant le 
Tribunal correctionnel ou la Cour d'Appel, il y a autre 
chose : il y a à coté du dispositi! les motifs, les raisons qui 
ont déterminéle tribunal à rendre sadécision ; ettelacquitté 
est souvent fortement atteint par des considérants sèvères 
où un autre s'en tire à bon compie. 

De méme (art. 358 I. cr.), malgré le verdict négatif du 
jury, la Cour pourra condamner l'accuse à des dommages- 
intérèts au profìt de la partie civile. 

11 y a donc déjà dans notre droit des distinctions entre 
les acquittés : quoiquMl en soit, robjectiontiréede cesdiffé- 
rences est la plus puissante qu'on puisse faire à notre 
système. 

On dit aussi que la société a le droit et méme le devoir 
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de punir les crimes, qu'elle ne doit pas sacrifier Tintérét 
general à Tintérét particulier en n'arrétant pas celui qu'on 
croit criminel sous prétexte que la certitude seule de la 
culpabilité doit motiver son intervention ». Sans doute, 
répondait M. de Ramel, à la Chambre des députés, il ne 
faut pas entraver les facilités données au juge d'instruction 
pour la recherche descriminels... mais il faut aussi, quand 
Tintérét supérieur de la société commande de prendre des 
mesures attentatoires à la liberto individuelle, donner une 
compensation à cette liberté violée... Si, dans Tintérétde la 
société, il faut que le magistrat puisse arréter quelqu'un 
sans la certitude qu'il arréte le coupable... cela se fait tous 
lesjours et c'est nécessaire pour la marche de Tinstruction... 
il faut cependant qu'on puisse , lorsqu'ils sont relàchés, 
leur donner la compensation nécessaire pour la privation 
de salaire, de pain méme pour leur famille, dont Tarresta- 
tion aété la cause. » Nous pensonsbien aussi qu'il n'y a là 
rien qui puisse arréter le parquet. 

Il n'est pas plus sérieux de prétendre que Tallocation 
d'une indemnité à un innocent porterait atteinte à la consi- 
dération de la magistrature : les dommages-intéréts n'ont 
pas leur source dans une fante commise par le juge, mais 
bien dans le préjudice cause. 

Enfìn on invoque un argument purement fìnancier, 
raison bien misérable dans une question de justice et d'hu- 
manité. Et d'ailleurs.le budget ne serait pas greve d'une 
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manière sensible si Ton admettait la réforme. Il est très rare 
que rinnocence soit prouvée après une poursuite correc- 
tionnelle assez longue pour avoir motivé la détention pre- 
ventive. Les pays qui ont adopté le système que nous pro- 
posons n'ont pas vu augmenter sensiblement leurs chsrges. 
. Ces objections écartées, nous croyons qu'il est bon de 
voir écrit dans nos Codes le droit de Tinnocent à obtenir 
justice. Le préjudice moral peut étre réparé par une grande 
publicité donnée à la déclaration d'innocence ; le préjudice 
matériel, par une indemnité proportionnelle au trouble ap- 
portò dans les affaires et à la durée de Temprisonnement 
préventif. Ces idées bien admises, nous pensons aussi que 
la réforme proposée par la Chambre n'a rien de trop révo- 
lutionnaire, et que Ton doit Tapprouver, sinon dans son 
texte, au moins dans son esprit ; nous ne Testimons pas 
dangereuse, parce que les cas où Taction est ouverte sont 
fori limités. 

45. Législation comp^iréc, — D'ailleurs, comme pour 
l'imputa tion, on peut arguménter de Tétat de certaines 
législations étrangères sur ce point : la Suède, le Dane- 
mark, le Mexique et les cantons suisses de Bàie, Berne, 
Fribourg, Neufchàtel et Vaud admettent le principe de Tin- 
demnité. 

La loi danoise du 5 avril 1888 est ainsi conQue : 
Art. 1®'. — (( Celui qui, après avoir été soumis à la dé- 
tention preventive, est ensuite acquitté ou mis en liberté 
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sans que l'affaire soit poursuìvie jusqu'au jugement^ a 
droit à une indemnité à fixer par le juge, pour le tort, le 
préjudice et la perte pécuniaire qu'il a subìs par suite de la 
priva tion de sa liberté, lorsqu'il résulte nécessairemeiit des 
explications fournies qu'il était ìnnocent du délit pour 
lequel il était détenu ». 

(( A également droit à une pareille indemnité, celui qui 
a été soumis à la détention preventive à raison d'une incul- 
pation relative à un fait reprime par la loi pénale, mais 
n'entrainanl pas une peine supérieure à Tamende et à lem- 
prisonnement simple », 

C'est là une disposition qui nous paraìt aller trop loin 
et semble avoir pour effet d'énerver la pénalité. Toutefoìs, 
malgré Texagération de cet article, Tindemnité est refusée 
en Danemark à celui qui a provoqué les poursuites el la 
détention par sa fante. 

D'après Tart. ì^^ de la loi suèdoise du 12 mars 188G : 

« Lorsqu'un individu aura été arrété comme inculpé 
d'un délit et que la poursuite intentée contro lui aura 
ensuite été abandonnéeou que le prévenu aura été acquitlé, 
il pourra lui étre alloué ou, à son défaut, à sa femme ou à 
ses enfants,aux frais de l'Etat, une indemnité pour la sup- 
pression ou la restriction de ses moyens d'existence prove- 
nant de la privation de liberté qu'il a subie, s'il résulte de 
l'instruction que le délit pour lequel il a éié poursuivi n'a 
pas été commis, ou qu'il a eu pour auteur un autre que le 
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prcvenu, ou que. de toute faQon, il n'a pas pu ètre commis 
par lui et que, dans les deux derniers cas, il n'y a pas lieu 
de le considérer comme complice ». 

Là, nous pouvons remarquer comme, dans cette légis- 
lation, la demande n'est recevable que dans des cas bien 
précis. 

L'art. 344 de la loi mexicaine est à peu près conQu 
dans le mérne esprit : 

« Quand l'accuse poursuivi d'office sera acquitté, non 
par suite de Tinsuffìsance des preuves, mais après avoir 
juslifìé de sa complète innocence au sujet du délit qui lui 
était imputé et qu'il n'aura pas donne lieu par sa conduite 
antérieure à la poursuite, la sentence definitive le procla- 
merà d'office ; et, si l'accuse le demande, le juge, aprés 
avoir entendu le ministère public, fìxera le montant des 
dommages-intéréts qui lui seront alloués. Les dommages- 
intéréts, dans ce cas, seront payés par le fonds commun 
des indemnités, si les juges ne sontpas responsables, con- 
formément à l'article 348, ou si l'étant, ils sont insolvables. 

Le Code penai du canton de Berne accorde le droit à 
rindemnité mémeà celuì qui doitson acquittement audoute 
des juges : c'est un système que nous avons combattu. 

En Suède, par exception, c'est le roi lui-mème qui 
statue sur les demandes en indemnité ; en Danemark, 
le jugement sur le fond du procès règie en méme temps 
les dommages-intéréts : dans les autres cas, le trì- 
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bunal civil est compétent. Dans les cantons suisses, ce 
sont souvent les juridictions d'instruction aux différents 
degrés qui liquident Tindemnité, ou méme la police comme 
à Bàie « si la libération et rachèvement de Tinstruction sont 
son oeuvre ». 

D'autres pays, comme la Franco, sont en train seule- 
ment d'étudier la question. Le Parlement belge a pris en 
considération un projet depose par M. Robert en 1884 ; 
depuis ce temps la réforme n'a pas.encore abouti. 

Le Reichstag allemand a été salsi de plusieurs projets : 
la commission nommée pour les étudier, après des discus- 
sions très sérieuses et très intéressantes en a propose un 
en 21 paragraphes dont nous nous contenterons de citer le 
premier : 

« On peut accorder au prévenu mis hors de poursuite 
ou acquitté une indemnité pour le dommage qu'il a subi 
par la prison preventive dans ses affaires de fortune, son 
industrie, sa prospérité, si la mise hors de poursuite ou 
Tacquittement du prévenu a été prononcée parco que Taction 
dont on l'accuse n'a pas été commise ou ne Ta pas été par 
lui ou parco que les preuves apportées contro lui comme 
auteur de cotte action ont été écartées ». 

La question n'est d'ailleurs pas nouvelle ; dès le XVP 
sièle, parait-il, des Parlements, mirent à la charge de 
TEtat les dommages-intéréts accordés aux prévenus inno- 
centés. 
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Dans l'ordonnance du 1®' mai 1788 sur radministration 
de la justice, Louis XVI disait lui-méme que « le roi espé- 
rait bien pouvoir dédommager les innocents injustemenl 
poursuivis ». Ce n'est pas assez de donner à leur innocence 
(( la certitude d'étre solennellement reconnue et manifestée »; 
et plus loin « rhonneur de nos sujets étant sous notre 
protection speciale comme la plus précieuse de leurs pro- 
priétés, c'est à nous à fournir aux frais de Timpression et 
de raffiche de ces jugements d'absolution , et nous ne ba- 
lanQons pas d'en imposer la charge à notre domaine comme 
une portion essentielle de la justice que nous devons à nos 
peuples ». 

Lors de la convocation des États généraux, les cahiers 
des trois ordres réclamaient une indemnité en cas d'inno- 
cence constatée ; dans celui du tiers État de Paris on trou- 
ve cette phrase : « la législation, en établissant une peine 
contre le coupable, doit aussi établir uue réparation pour 
rinnocence injustement constatée » et, en 1790, Duport dé- 
posait à l'Assemblée Nationale un projet de loi pour créer 
un fond de secours à seule fin d'indemniser les accusés 
innocents. » 

46. Conclusion. — La proposition de loi votée par 
notre Chambre des Députés ti'ouvera-t-elle gràce devant le 
Sénat ? l'admission dans un aussi petit nombre de cas du 
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ìè& prinoipes du droit penai (1). 

Il 6st cependant un pointoù nótife né potiTOns, k iiótrè 
grand regret, suivre la proposìtion t Cèst qaond rirìculpé 
devrait próuver son intìocence par la culp^lrilité d'un autM 
ou d'un témoin qui ne peuvent plus étre ponrsiil\ns pét 
suite de décés, óU surtout de prescription. Dans ccs cas, eri 
effet, Fesprit general de notre législtìtlon est de ne pìtté 
s'occuper du fait accompli et de ne pas rechercher l'auteur 
du délit ou du crime ; on ne peut faire brèchc à ccs princi- 
pes fondamentaux du droit en faveur d'un intérét pccu- 
niaire. L'honneur d'un mort ou de celui que protège toute 
autre présomption d'innocence ne peuvent ótre remisen 
question pour indemniser un acquitté ; il n'y aurait aucune 
des garanties d'un procès ordinaire pour I ■inili\ idu ainsi 
attaquéoupour ses héritiers; ou peut étre pourrait-il s'éta- 
blir des coUusions frauduleuses entrele demandeur et ceux 
qui se trouveraient à l'abri du chàtiment. 

Cette réserve faite, nous ne pouvons que faire des 
VOBUX pour la consécration legislative du projet ; deux 
monarchies européennes qui lont adopté dans des lois 
récentes paraissent bien s en trouver : il en est de méme 
des cantons suisses* Quand nos codes furcnt promulgués, 



(1) En ce sens : Gapitant. Des moyens de remédìer aux inconvé* 
nients de la détention preventive. 
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tous les peuples voisins nous empruntèrent la plupart des 
principes qui les dominaìent. Aujourd'hui ils les ont révisés 
et mis au courant des progrès du droit et de la science: la 
France si longtemps à la téte des nations civilisées, ne doit 
pQS se laisser devancer. N'hésitons pas à ^uivre iios voisins 
dans la voie des réformes inspirées par des idées d'équité 
et d'humanité ; suivant la belle expression d'un contempo- 
rain : « nous avons un besoin absolu de justice absolue » 
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